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Ce mémoire propose un portrait d’ensemble de la vie judiciaire aux Trois-
Rivières entre 1663 et 1760. Les procès-verbaux en matière civile d’un échantillon de 10 
années ainsi que 49 affaires criminelles entendues en ce tribunal ont été analysés pour 
présenter la juridiction ainsi que le rapport entre justice et justiciables.  
 Nous constatons dans cette étude que malgré son étendue géographique, Trois-
Rivières compte peu de plaideurs et que l’activité de son tribunal est faible. D’autre part, 
les principaux utilisateurs de la justice sont, comme à Québec ou Montréal, les membres 
d’une élite urbaine. Les conflits disputés dans cette juridiction concernent souvent les 
dettes et les principales infractions sont liées à la traite illégale de boissons avec les 
Amérindiens. 
Nous découvrons que, paradoxalement, à la faible activité du tribunal trifluvien 
correspond une grande disponibilité de la justice pour les justiciables; lesquels pouvaient 
se présenter en cour pendant les vacations et parfois sans assignation. Dans un autre 
ordre d’idées, nous remarquons que le personnel judiciaire est peu versé en droit, mais a 
à cœur le maintien de la paix sociale. D’ailleurs, le tribunal trifluvien est souvent un lieu 
de dialogue et les juges y rendent des décisions visant la réconciliation des parties. 
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Le pouvoir judiciaire est souvent perçu froid, strict ou distant. La célèbre maxime 
suivante en fait justement état Dura lex, sed lex (la loi est dure, mais c’est la loi). Or, 
force est de constater, par l’étude des rapports entre droit et société, le côté humain de la 
justice. Au gré des circonstances, suivant les cas particuliers, la justice se «rapproche» 
des justiciables.  
Mais qui sont ces justiciables qui comparaissent devant les tribunaux? Quelles sont 
leurs motivations? Comment la justice y répond-elle? Ces questions ont été explorées 
par les historiens pour les juridictions royales de Montréal et de Québec en Nouvelle-
France. Cependant, nous avons, encore aujourd’hui, une vision très partielle de la justice 
royale trifluvienne. L’histoire de la juridiction repose essentiellement sur des 
suppositions et des comparaisons avec les justices voisines. Il est par conséquent 
difficile de déterminer de quelle façon, précisément, y étaient résolus les conflits. 
Ce mémoire a donc pour but d’offrir un tableau général, de la justice aux Trois-
Rivières en Nouvelle-France, afin de permettre d’y envisager le fonctionnement et d’en 
comprendre les grandes tendances. D’autres chercheurs pourront s’attaquer à des 
questions plus pointues concernant la juridiction, où tout ou presque est encore à 
découvrir.  
Ce mémoire est divisé en trois chapitres.  Le premier chapitre concerne les cadres 




temps déterminé et que les aspects géographiques et temporels se répercutent sur la 
justice et influencent les types de causes qui sont portées au tribunal.  
Le deuxième chapitre concerne le déroulement de la justice trifluvienne. Un 
procès comporte différentes étapes permettant d’assurer la cohérence de la justice. Ces 
étapes de la procédure seront rattachées aux différents moments d’un procès et au travail 
des officiers de justice.  
Enfin, le dernier chapitre s’intéresse aux justiciables trifluviens et à leur rapport à 
la justice. Nous dresserons le profil des plaideurs afin d'établir le type d’individus que 
l’on retrouve en justice aux Trois-Rivières. Nous verrons également  comment les 















0.1 Histoire de la justice et de ses institutions 
 
Histoire du droit et histoire de la justice 
 
L’histoire de la justice se situe au carrefour de deux disciplines; l’histoire et le 
droit. Comme le mentionnait l’archiviste et historienne Evelyn Kolish, cette situation n’a 
pas toujours favorisé l’utilisation des archives judiciaires par les historiens malgré la 
richesse de cette source
1
.   
Citant André Morel, John A. Dickinson soulignait d’ailleurs dans les années 
1980 que faire l’étude de la justice et de ses institutions comprenait le risque pour les 
historiens « d’être la proie des critiques des juristes pour leur méconnaissance des 
subtilités de la jurisprudence
2
». Il est vrai que les particularités du droit et le vocabulaire 
technique développé par les juristes ne facilitent pas la tâche de  l’historien et c’est sans 
doute pourquoi les juristes ont été les premiers à s’intéresser à l’histoire de la justice au 
Québec. Ainsi, les études de Jean Delalande sur le conseil souverain, d’Édouard Fabre 
Surveyer sur la procédure civile et d’Edmond Lareau sur l’histoire du droit canadien 
sont parmi les premières à voir le jour.
3
 
                                                 
1
Evelyn Kolish, «L’histoire du droit et les archives judiciaires», Les cahiers de droit, vol. 34 (1993), p. 
291. 
2
André Morel cité par John A. Dickinson «le découragement de celui qui aborde un dépôt d’archives 
judiciaires sans avoir acquis préalablement une solide connaissance du vocabulaire technique […]», 
dans  Justice et justiciables : la procédure à la prévôté de Québec, 1667-1759, Québec, Les Presses de 
l'Université Laval, 1982, p. 1. 
3
  Jean Delalande, Le conseil souverain de la Nouvelle-France, Québec, Proulx, 1927, 355 p.,  Edouard 
Fabre Surveyer, « La procédure civile au Canada jusqu’à 1679 », Report of the annual meeting of the 
Canadian Historical Association, vol. 11, n°1 (1932), p. 29-42,  Edmond Lareau, Histoire du droit 
canadien : Depuis les origines de la colonie jusqu'à nos jours, vol. 1 : Domination française, Montréal, A. 




Les premiers historiens de formation à étudier la justice, dont Raymond Du Bois 
Cahall et William B. Munro, s’intéressent également d’abord aux grandes structures 
judiciaires. Ils en étudient l’évolution en relation avec les régimes en colonie; des 
compagnies à l’administration royale4. Leurs études ne se différencient pas grandement 
de celles des juristes de formation, ni par les sujets traités ni par leurs méthodes 
d’analyse.  
Si nous devons à ces pionniers de l’histoire judiciaire canadienne, juristes et 
historiens, l’étude de certains grands procès, des charges juridiques prestigieuses ainsi 
que le fonctionnement interne du monde juridique et des grandes institutions en colonie, 
nous pouvons néanmoins leur reprocher de peu se pencher sur les justiciables et la 
relation entre la justice et la société
5
. En considérant implicitement les grandes structures 
révélatrices du fonctionnement judiciaire, ces études tendent à donner une image figée 
presque immuable de l’institution judiciaire. 
 
 Justice et société 
 
Dans les années 1960-1970, l’histoire de la justice connait un renouvellement, 
davantage d’historiens s’y intéressent et l’influence de l’École des Annales contribue à 
une approche différente des archives, par l’utilisation des méthodes quantitatives. Le 
recensement des procès et l’établissement de séries statistiques permettent aux historiens 
                                                 
4
  Raymond Du Bois Cahall,  The Sovereign Council of New France, A study in Canadian Constitutional 
History, New York,  Columbia University Press, 1915, 274 p. et William B. Munro, «The office of 
Intendant in new France»,  The American Historical review, vol. 12,  n
o
1 (Octobre 1906),  p. 38. 
5
 L’historien Benoît Garnot fait le même constat pour l’histoire française : Benoît Garnot, Histoire de la 




d’apprécier la justice et son fonctionnement dans son ensemble. Ces études concernent 
dans un premier temps essentiellement la justice criminelle. Elles présentent un portrait 
de la criminalité et du criminel et s’intéressent à l’attitude de la justice relativement à 
cette criminalité.  Les chercheurs s’éloignent des anciennes études qui favorisaient 
certains procès en particulier ou des anecdotes qui pouvaient nuire à la perception 
globale. Ces historiens se penchent cependant encore peu sur le contentieux civil qui 
constitue pourtant l’essentiel de l’activité des tribunaux de l’époque. 
John A. Dickinson est le premier historien à réellement étudier le contentieux 
dans son ensemble. Dans son ouvrage Justice et justiciables : La procédure civile à la 
prévôté de Québec 1667-1759 (1982), qui s’inscrit dans la suite de son étude de la 
justice seigneuriale de Notre-Dame-des-Ange, il analyse les causes civiles et criminelles 
portées devant la Prévôté de Québec. Cette étude est encore aujourd’hui un 
incontournable pour quiconque veut étudier le monde judiciaire sous le Régime français. 
Elle intègre la justice dans son contexte social et économique et analyse les 
répercussions que celui-ci peut avoir dans la vie quotidienne.  
Depuis la fin des années 1980, les historiens ont une approche historique 
davantage culturelle du rapport entre le droit et la société. Ils s’intéressent, par exemple, 
au rapport entre la justice et les autochtones et aux questions de droit familial et de 
tutelle
6
. Jean-François Leclerc rappelle la présence « de mécanismes infra-judiciaires de 
règlement des délits permet de penser qu’une fraction seulement de la criminalité se 
                                                 
6
  Jan Grawbowski, «Le petit commerce entre les Trifluviens et les Amérindiens en 1665-1667 », 
Recherches amérindiennes au Québec, vol. XXVIII, n°1 (1998), p.105-119 et Jean-Philippe Garneau, « Le 
rituel de l'élection de tutelle et la représentation du pouvoir colonial dans la société canadienne du XVIII
e
 




retrouve devant les tribunaux réguliers
7
 ». Josiane Paul soulève la complexité et la place 
d’autres modes de résolutions de conflits souvent oubliés dans les études antérieures8. 
Récemment Nathalie Poirier s’est intéressée à la criminalité visant les enfants et les 
nouveau-nés à Montréal sous le Régime français. Elle a mis en évidence l’importance 
des croyances religieuses pour la définition des crimes et des châtiments
9
.  
De même, un intérêt pour une perspective plus élargie du juridique se développe 
avec des études concernant des sujets variés et souvent externes au judiciaire. Les 
historiens se servent des archives judiciaires pour l’éclairage qu’il peut porter sur des 
phénomènes sociaux, économiques et politiques. L’histoire des rapports entre les sexes 
et entre les ethnies qui bénéficient, par exemple, de peu de sources les concernant 
directement profitent de l’utilisation des archives judiciaires10. 
 
Justice royale et seigneuriale  
 
Paradoxalement, l’un des effets de la diversification des études portant sur le 
judiciaire est que les institutions judiciaires en tant que telles ne sont plus que rarement 
                                                 
7
 Jean-François Leclerc, « Justice et infra-justice en Nouvelle-France, Les voies de fait à Montréal entre 
1700 et 1760 », Criminologie, vol.18,  n°1 (1985),  p. 26. 
8
  D’autres historiens en France se sont penchés sur la question de l’infra-justice, voir les travaux de Nicole 
Castan, mentionnons Justice et répressions en Languedoc à l'époque des Lumières, Paris, Flammarion, 
1980,  313 p. et Nicole et Yves Castan, «Une économie de justice à l'âge moderne : composition et 
dissension», Histoire, économie et société,  1e année, 1er trimestre (1982), p. 361-367. Au Canada se 
référer à Jean-François Leclerc, « Justice et infra-justice en Nouvelle-France, Les voies de fait à Montréal 
entre 1700 et 1760 », Criminologie, vol.18,  n°1 (1985),  p. 25-26 et Josianne Paul, Sans différends, point 
d’harmonie, repenser la criminalité en Nouvelle-France, Québec,  Septentrion, 2012, 356 p. 
9
  Nathalie Poirier, L’enjeu spirituel des enfants non baptisés, la protection des enfants nouveau-nés dans le     
gouvernement de Montréal 1693-1760, Septentrion, Québec, 2010, p.75-87. 
10
 Voir notamment les ouvrages de : Josette Brun, Vie et mort du couple en Nouvelle-France : Québec et 
Louisbourg au XVIIIe siècle, Montréal, McGill-Queens University Press, 1967, coll. « Études d’histoire 




au centre des recherches historiques. L’activité des tribunaux de première instance et des 
justices seigneuriales demeurent pourtant en grande partie inconnue puisque c’est 
l’histoire des grandes juridictions qui a été privilégiée dans l’historiographie 
précédente.
11
 John A. Dickinson avec une étude de la justice seigneuriale pour le cas 
spécifique de Notre-Dame-des-Anges et Colin M. Coates avec ses recherches sur la 
seigneurie de Batiscan sont parmi les seuls historiens au Québec à s’être intéressé aux 
justices seigneuriales. La juridiction des Trois-Rivières, la moins fréquentée des justices 
royales (et sur laquelle portera ce mémoire) n’a fait l’objet d’aucune étude spécifique 
jusqu’à maintenant. Seuls les ouvrages sur la justice criminelle en Nouvelle-France 
d’André Lachance l’abordent, mais ne concernent pas du tout la justice civile12. 
Les ouvrages généraux traitant de la justice en Nouvelle-France tendent à 
assimiler le fonctionnement judiciaire du gouvernement des Trois-Rivières à celui de 
Québec et Montréal ou à le réduire à celui d’une justice rurale13. Les chercheurs 
imaginent que le fonctionnement du tribunal doit s’y apparenter avec une moindre 
activité
14
. Il semble pourtant risqué d’assimiler le fonctionnement judiciaire trifluvien à 
celui du reste de la vallée laurentienne. L’historien français Hervé Piant, qui a étudié la 
justice telle qu’elle pouvait être rendue au quotidien dans le tribunal royal d’une petite 
juridiction française aux XVIIe et XVIIIe siècles, a pu constater des particularités 
                                                 
11
 Dickinson, Justice et justiciables et Colin M. Coates, Les transformations du paysage et de la société au 
Québec sous le régime seigneurial, Québec, Septentrion,  2003, 188 p. 
12
 André Lachance, La justice criminelle du Roi au Canada au XVIII
e
 siècle : tribunaux et officiers, Québec, 
Les Presses de l'Université Laval, 1978, 187 p. et André Lachance, Délinquants, juges et bourreaux en 
Nouvelle-France, Libre expression, Montréal, 2011, 237 p. 
13 Voir à cet égard Arnaud Decroix, David Gilles et Michel Morin, Les tribunaux et l’arbitrage en Nouvelle-
France et au Québec de 1740 à 1784, Montréal, Les éditions Thémis, 2012, p. 142-143. 
14
 Voir, par exemple, le récent ouvrage d’Éric Wenzel présentant une étude pertinente de  la justice 
criminelle en Nouvelle-France mais qui « ne concerne que marginalement le tribunal royal des Trois-
Rivières (à peine 5% de l’activité judicaire)», Éric Wenzel, La justice criminelle en Nouvelle-France 




relatives à la justice rendue à plus petite échelle. L’historien insiste dans son étude sur le 
fait que pour chaque juridiction correspond une réalité sociale et géographique différente 
influençant le déroulement de la justice. Les questions de proximité entre justice et 
justiciables étudiées par l’historien n’ont pas été vraiment été abordées au Canada15. 
 
Le tribunal dans son milieu 
 
Le milieu trifluvien en tant que ville et gouvernement sous le Régime français 
n’a pas non plus suscité beaucoup d’intérêt. L’ouvrage de Benjamin Sulte, portant sur le 
développement des Trois-Rivières depuis ses balbutiements, demeure encore 
aujourd’hui l’une des seules monographies concernant de façon précise la localité et sa 
population sous le Régime français
16
. Les deux tomes des Visages du Trois-Rivières de 
Raymond Douville, ancien conservateur des archives du Québec, dressent également un 
portrait assez précis de la population trifluvienne en  s'appuyant sur ses lectures assidues 
des sources judiciaires et notariales trifluviennes. Il montre un tableau intéressant des 
Trifluviens, mais ne présente pas une réflexion ou une analyse historique
17
.  
                                                 
15
 Les auteurs d’ouvrages récents sur l’histoire des institutions judiciaires dont, Benoît Garnot et Hervé 
Piant défendent  l’idée selon laquelle les sociétés possèdent des caractéristiques qu’il faut connaître pour 
comprendre l’activité de leurs institutions judiciaires, voir Garnot, Histoire de la justice et Hervé Piant, 
Une justice ordinaire : Justice civile et criminelle dans la prévôté de Vaucouleurs sous l’Ancien Régime, 
Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2006, coll. «Histoire», 303 p. 
16
 L’ouvrage propose de faire «le récit des faits connus qui se rattachent à l’histoire des Trois-Rivières et de 
ses environs, de renouer la chaine des traditions locales, de mettre en évidence les noms des plus 
anciennes et des principales familles du district et réunir les opinions des hommes importants qui se sont 
occupés de cette partie de la province de Québec .» Il concerne davantage les fondateurs et les grandes 
familles trifluviennes que le développement de la ville. Publié en 1870, l’étude s’inscrit dans une tradition 
historique différente d’aujourd’hui mais permet tout de même d’envisager les liens et les relations dans un 
petit milieu, voir Benjamin Sulte, Chronique trifluvienne, Montréal, 1879, 237 p. 
17




Pour souligner et célébrer le 375e anniversaire de Trois-Rivières en 2009, les 
Éditions d’art Le Sabord ont publié un portrait des Trois-Rivières, du début de la 
Nouvelle-France à aujourd’hui, réunissant une vingtaine de collaborateurs. L’ouvrage 
présente un plan illustré très utile, du bourg des Trois-Rivières en 1685, d’après le plan 
conservé aux archives nationales d’outre-mer. Près de la moitié de l’ouvrage concerne 
les Trois-Rivières en Nouvelle-France. Destiné au grand public, l’ouvrage retrace la 
fondation des Trois-Rivières et rappelle les liens étroits créés avec les Amérindiens
18
.   
Certains articles récents permettent davantage de cerner Trois-Rivières. Ainsi, 
«Le petit commerce entre les Trifluviens et les Amérindiens en 1665-1667» de 
l’historien Jan Grabowski, présente d’autres aspects de la ville en montrant l’importance 
du commerce avec les Amérindiens pour l’économie locale et surtout pour le 
développement des rapports entre les Français et les Amérindiens. Ainsi, Trois-Rivières 
est présentée comme une société au carrefour des cultures
19
. 
Certaines informations intéressantes, parfois dispersées, concernant la localité 
apparaissent dans des ouvrages tels que La vie urbaine en Nouvelle-France d’André 
Lachance et Histoire de la Nouvelle-France de Marcel Trudel
20
.  De même, quelques 
études historiques des années 1990, mémoires et thèses, s’intéressent aux questions 
démographiques dans le milieu des Trois-Rivières en Nouvelle-France nous permettant 
d’en apprendre davantage sur la ville21. Autrement, les historiens citent les Trois-
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 Collectif, Rencontrer Trois-Rivières, 375 ans d’histoire et de culture, Trois-Rivières, Éditions d’Art Le 
Sabord,  2009,  222 p. 
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 Grawbowski, «Le petit commerce», p. 105-119. 
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 Marcel Trudel, Histoire de la Nouvelle-France, Montréal, Fides, 1997. 
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Hélène Périers, «Étude de la mobilité à partir de recensements rétrospectifs: Trois-Rivières au XVIIIe 




Rivières en quelques phrases pour aborder le commerce des fourrures ou les forges du 
Saint-Maurice. Même si ces activités sont importantes pour le développement et la 
notoriété des Trois-Rivières, elles ne peuvent témoigner à elles seules et en profondeur 
de la réalité trifluvienne. En exploitant les archives judiciaires des Trois-Rivières, nous 
espérons contribuer à l'historiographie de cette région négligée du Canada. 
 
0.2 Problématique et hypothèse 
 
Intérêt et problématique du mémoire 
 
Si l’histoire de la justice s’est renouvelée de façon importante depuis les années 
1960, et que le monde judiciaire et ses archives intéressent davantage les historiens, cet 
intérêt ne concerne que très peu la juridiction royale des Trois-Rivières ou les justices 
seigneuriales. La justice dans une juridiction caractérisée par une petite population 
présente certainement des particularités ne pouvant être perçues dans les études 
générales; elle manque pour compléter le portrait de la justice en Nouvelle-France.  
La problématique de ce mémoire, point de départ de notre réflexion, concernera 
les justiciables et le recours à la justice dans la juridiction des Trois-Rivières en 
Nouvelle-France. Notre approche s’associe ainsi à une nouvelle histoire sociale du 
juridique en mettant au premier plan les individus qui sont les acteurs principaux du 
processus judiciaire. Nous souhaitons d’une part, comprendre qui sont les individus qui 
                                                                                                                                                





comparaissent au tribunal et d’autre part, quelles étaient leurs pratiques en justice pour la 
résolution de conflits. 
La façon dont agissait la justice en retour, par sa procédure et le travail de ces 
officiers, est également un aspect de ce mémoire. Nous voulons comprendre comment le 
fonctionnement de la justice affectait le rapport entre les justiciables et le recours à la 
justice. 
Enfin, nous souhaitons inscrire le tribunal trifluvien dans son milieu. Le petit 
nombre d’habitants des Trois-Rivières (mois de 652 habitants) et le relatif isolement de 
la ville en font un milieu particulier. Nous souhaitons savoir comment les 




Les juristes du 18
e
 siècle attribuaient à la justice la mission de «rendre à un chacun le 
sien
22». Les penseurs insistaient sur l’importance du discernement et du respect des lois,  
sur la primauté de la raison sur le cœur dans son application.  À partir du 16e siècle, on 
note l’apparition dans l’iconographie d’un bandeau sur les yeux de Thémis déesse de la 
justice
23
. Elle était autrefois représentée avec les yeux perçants pour montrer que les 
juges devaient examiner avec exactitude les choses sur lesquelles ils se prononçaient. 
Pourtant, force est de constater par l’étude qui a été faite des rapports entre droit et 
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 « Elle (la justice) est en un mot cette confiante rectitude de cœur mesurée sur la loi et l’équité qui nous 
fait rendre à un chacun le sien sans qu’aucune considération d’amitié, de haine, ni d’intérêt, les en puisse 
détourner» dans : Claude de Ferrière, Dictionnaire de droit et de pratique, 3
e
 édition, Tome 2, Paris, 
Bauche, 1771, p. 101-102. 
23
 Robert Jacob, Images de la justice: essai sur l'iconographie judiciaire du Moyen âge à l'âge classique,  




société, le côté humain de cette justice dite «aveugle». Au gré des circonstances, suivant 
les cas particuliers, la justice du 17e et du 18e siècle, arrange et accommode. C’est du 
moins ce qu’ont mis en évidence les chercheurs français Hervé Piant et Benoît Garnot24. 
Le tribunal est une configuration particulière d’individus : officiers de justice et 
justiciables avec chacun une personnalité et une approche différente du judiciaire. Le 
tribunal serait donc moins défini par sa procédure, ses lois, etc. que par l’investissement 
dont il fait l’objet par les différentes personnes qui y ont recours, dont les justiciables25. 
En étudiant une société, ses normes, la justice et son application, John A. Dickinson a 
également pu démontrer le contraste existant entre la justice telle que posée par le droit 
et la justice dans son quotidien dans la prévôté de Québec en Nouvelle-France
26
. La 
justice trifluvienne devait sans doute également se montrer flexible dans l’application 
des lois pour s’adapter à la société. Trois-Rivières consiste, démographiquement parlant, 
en une petite juridiction en Nouvelle-France. Dès lors, se pose la question des liens dans 
une petite société. L’obligation des juges et des officiers de justice d’agir strictement en 
fonction des lois semble difficile à respecter  puisqu’ils sont eux-mêmes de plain-pied 
dans le milieu social. Dans une juridiction comme celle des Trois-Rivières nous 
envisageons donc une plus grande proximité dans le rapport à la justice (sans qu’il y ait 
forcément de mauvaises intentions de la part du personnel judiciaire). Nous proposons, 
en outre, que cette justice soit caractérisée par l’importance de la réconciliation afin de 
préserver la paix sociale, et ce parfois au mépris des règles de procédures.  
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 Piant, Une justice ordinaire et Garnot, Histoire de la justice. 
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 Suivant et s’inspirant de la définition de l’institution  de  Philippe Minard dans : «Faire l’histoire sociale 
des institutions : démarches et enjeux», Bulletin de la société d’histoire moderne et contemporaine, no 3-4 
(2000), p.121. 
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Nous supposons que les affaires de type commercial dominent au tribunal, 
notamment, la récupération de dettes.  John A. Dickinson qualifiait les tribunaux de 
Nouvelle-France de «debt collection agencies
27
». Il nous parait censé de croire que pour 
le milieu des Trois-Rivières, le recours à la justice et le rôle du tribunal sera 
essentiellement commercial étant donné l’importance du commerce des fourrures pour le 
développement de la ville. 
 
0.3 Sources et méthodologie 
 
 
Des sources dispersées 
 
 
Une analyse tant quantitative que qualitative de documents produits par le 
tribunal royal des Trois-Rivières permet de comprendre certains aspects de la justice 
trifluvienne. Le fonds de la Juridiction royale des Trois-Rivières, 1653-1764 (TL3), 
disponible via la Bibliothèque et Archives nationales du Québec Trois-Rivières, 
(anciennement Centre d'archives de la Mauricie et du Centre-du-Québec), a été consulté 
en ligne via l'instrument de recherche Pistard. D’autres documents et mêmes quelques 
dossiers criminels se trouvent dans les collections de pièces judiciaires et notariales - 
1638-1900 (TL5) également disponibles en ligne, via l’outil de recherche pistard28. 
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 John A. Dickinson, « New France: Law, Courts, and the Coutume de Paris, 1608-1760 », Manitoba Law 
Journal, vol. 16, n
o
1 (1996), p.42. 
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 BAnQ-TR, Fonds de la Juridiction royale des Trois-Rivières, TL3, 1653-1764  et BAnQ-QC, Collection 




Par une visite au centre d'archives, nous avons également consulté en personne 
une transcription fidèle des registres trifluviens. Cette étape a permis de retrouver 
quelques documents qui ne se retrouvent pas dans la version numérisée. Une situation 
qui pourrait s’expliquer du fait que les documents ne sont pas classés par registres, mais 
par procès-verbaux dans l’outil pistard. Certains procès-verbaux ont pu être mélangés à 
d’autres années ou non reproduits. Nous devons, en outre, mentionner qu’à l’époque où 
nous avons préparé ce mémoire,  la recherche de procès-verbaux à partir de l’instrument 
Pistard, était parfois déconcertante. Une recherche de documents à partir d’une année en 
particulier donnait souvent une liste de procès-verbaux incomplète. Nous avons 
contourné le problème en faisant une recherche par intervalle d’années. Pistard fournit 
néanmoins une description des procès-verbaux très développée et détaillée en 
transcrivant parfois même intégralement les documents présentés. De même, pour 
certains documents une section «portée et contenu» est ajoutée et offre des informations 
complémentaires.  
La visite aux archives aura également permis de retrouver  les sentences et 
jugements criminels trifluviens se trouvant dans une boîte de documents non traités
29
. 
Les affaires récupérées avaient été déclarées perdues par certains historiens
30
. 
Cependant, nous savons que des documents criminels sont toujours manquants puisque 
de grands pans de procédure des affaires retrouvées sont absents. Selon les archivistes 
du centre d'archives de la Mauricie et du Centre-du-Québec, leur disparition pourrait 
remonter au 18e siècle puisque l'inventaire de 1791 parle de liasses de papiers inutiles 
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 BAnQ-TR, TL3, documents non-traités, 1653-1764, sentences et jugements des procès criminels, 
oppositions aux décrets, affirmations de voyages, toutes sortes d'opposition, protestations et déclarations. 
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tous mêlés ensemble et reposant sur le plancher
31
. Ces documents sont probablement 
disparus. Nous avons également eu recours aux archives notariales trifluviennes à 
quelques reprises via la banque de données Parchemin pour retrouver des documents 
d’arbitrage32.  
 
Description de l’échantillon 
 
Pour l’analyse des procès civils, nous avons fait le choix de sélectionner un 
échantillon de dix années de fonctionnement de la justice réparties entre 1663 et 1760. 
Étant donné l’importance des évolutions dans le temps sur une longue période, nous 
avons tenu à nous assurer que les années retenues seraient diversifiées et représentatives 
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 Anciennes archives françaises ou extraits des minutes du Conseil qui concernent les regîtres du Canada 
lorsqu’il étoit sous le gouvernement de France, Québec, chez Samuel Neilson, 1791,  p.2-3. 
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Cinq d’entre elles ont donc été choisies suite à l'identification de problèmes dans 
le fonctionnement de la justice décelés dans la correspondance coloniale et lors des 
appels de Trifluviens au Conseil souverain. Il s'agit d'années pendant lesquelles des 
reproches étaient adressés quant à la procédure appliquée aux Trois-Rivières, au travail 
des juges ou à la difficulté de faire appliquer la justice
35
.  
Les cinq autres années qui complètent l'échantillon ont été sélectionnées de 
manière aléatoire en veillant à inclure des procès-verbaux des huit juges qui ont siégé 
aux Trois-Rivières. Cette méthodologie est inspirée des travaux de John Alexander 
Dickinson sur la prévôté de Québec
36. Il est à mentionner qu’au moment d’écrire ces 
lignes, aucun document original n’est encore disponible en ligne sur pistard pour la 
période 1748-1757. Des descriptions des documents sont publiées, mais les images 
correspondantes ne sont pas sur le site à l’heure actuelle. Nous avons donc renoncé à 
inclure une de ces années dans notre étude.  
Pour l’analyse des procès criminels, nous avons choisi d’analyser l’ensemble des 
documents disponibles pour toutes les années de fonctionnement du tribunal trifluvien
37
. 
Ceux-ci représentent, 49 affaires une très faible proportion des causes aux Trois-
Rivières. L’échantillon dans son ensemble (civil et criminel) comprend 429 procès-
verbaux au civil et 49 affaires au criminel
38
.  
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 BAnQ-QC, Fonds du Conseil Souverain de la Nouvelle-France, TP1, 1665-, Chronica I,  Jugements et 
délibérations du Conseil Souverain de la Nouvelle-France, 1663-1716, Chronica II, Jugements et 
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Méthodologie et analyse des sources 
 
Contrairement à John A. Dickinson, nous n’avons pas regroupé les procès-
verbaux trifluviens au civil en affaires, mais les avons plutôt analysés individuellement. 
Plusieurs litiges s’étendent sur deux années ou plus et rendent ce regroupement des 
procès-verbaux en affaires plus complexe lorsqu'on étudie des échantillons d'une année. 
De plus, dans d’autres juridictions, les pièces des affaires plus longues et plus complexes 
sont regroupées en dossier formant plusieurs mètres, alors qu’il n’existe qu’une seule 
boîte de ce genre pour les Trois-Rivières. Ainsi, la nature de l’échantillon civil en 
favorisant une analyse dans le temps a pour inconvénient de «couper» certaines affaires 
faisant de l’analyse par procès-verbaux la seule option possible. Nous avons cependant 
pu procéder à une analyse par affaires du contentieux criminel, les dossiers étant déjà 
regroupés dans les archives. 
Lors du dépouillement, tous les documents judiciaires ont été lus 
individuellement afin d'identifier, si possible, la date, le lieu de comparution et le nom 
des officiers de justice présents. Les types de conflits et de cause ont également été notés 
et classés suivant les catégories utilisées par John A. Dickinson et complétées en 
fonction des particularités trifluviennes
39
. Le nom des plaideurs, des auxiliaires de 
justice ainsi que leurs lieux de résidence, leurs âges et leurs occupations ont été 
également consignés. Les informations ont été entrées dans une base de données afin de 
pouvoir les extraire selon les besoins de l’analyse.  
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État des sources  
 
Les demandeurs et les défendeurs ainsi que leur provenance sont facilement 
identifiables dans les procès-verbaux trifluviens. Cependant, l’occupation et l’âge des 
parties sont rarement indiqués. De plus, pour notre échantillon, le lieu d’origine des 
demandeurs et défendeurs n’est indiqué dans seulement 33 % des documents. À l’aide 
des ouvrages trifluviens, nous avons pu retrouver les informations manquantes
40
.  
De manière générale, les originaux des documents judiciaires des Trois-Rivières 
de l’échantillon choisi sont en bon état et lisibles. Cependant, certains documents sont 
abîmés. Pour le contentieux criminel, les documents de l’année 1667 sont pâles, ceux de 
1677 comportent d’importantes déchirures et on trouve dans la boîte de documents non 
traités (TL3) des documents relevant de la procédure civile mélangés aux affaires 
criminelles. Les procès-verbaux de l’année 1664 sont également plus sombres et effacés.  
 Une transcription complète (à la main) des registres civils est disponible au 
centre d'archives de la Mauricie et du Centre-du-Québec. Cette transcription est claire et 
précise et offre un complément précieux aux manuscrits originaux.  
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CHAPITRE I: LES CADRES DE L’ACTIVITÉ JUDICIAIRE TRIFLUVIENNE 
 
La justice se présente dans un espace et un temps déterminés. Les aspects 
géographiques et temporels se répercutent sur la justice et influencent jusqu’au type de 
causes portées au tribunal. Ainsi, une région rurale ne verra pas naître les mêmes types 
de conflits qu’une région urbaine. De même, le contexte politique influence la vie des 
justiciables et leurs préoccupations. Tel que l’écrivait l’historien John A. Dickinson, un 
tribunal évolue : « lentement, au rythme de la société qui l’entoure ». Le présent chapitre 
s’intéressera ainsi, dans un premier temps, au cadre géographique des Trois-Rivières. 
Les limites de la ville, celle du gouvernement ainsi que les lieux de justice (tribunaux et 
lieux de châtiments) seront présentés. La seconde partie exposera le rôle du tribunal 
trifluvien au sein de l’administration judiciaire en Nouvelle-France. Enfin, la dernière 
section explorera les relations entre la justice royale trifluvienne et les «autres justices» : 
les cours seigneuriales ainsi que les recours infra-judiciaires. 
 
1.1 Les Trois-Rivières : Une ville, un gouvernement et un tribunal 
 
Trois-Rivières est en Nouvelle-France à la fois un gouvernement, une ville et un 
tribunal royal; une superposition de cadres géographiques dans lesquels la justice 
s’insère. Pour comprendre dans quel milieu évoluaient justice et justiciables et 
appréhender le type de causes retrouvées aux Trois-Rivières, nous explorerons la 
géographie trifluvienne et nous discuterons de ce qui fait le statut urbain des Trois-




1.1.1 Les Trois-Rivières, une ville? 
Située sur la rive nord du Saint-Laurent à l’embouchure de la rivière Saint-
Maurice, Trois-Rivières compte  lorsque Perh Kalm la visite en 1749,  plusieurs maisons 
en bois éloignées les unes des autres, deux églises en pierre, un couvent et un collège
41
. 
Elle est  encadrée d’une modeste palissade de pieux, mais celle-ci sera détruite lors d’un 
grand incendie en 1752 et jamais reconstruite. Le Platon, emplacement situé en dehors 
de la palissade, au sud-ouest de ce que l’on nommait déjà à l’époque «bourg des Trois-
Rivières» ou «enclos des Trois-Rivières» fait également partie de la ville.  Au XVIIe 
siècle un fort y était situé, mais il est déjà en ruine en 1663. À partir de 1722, nous  
retrouvons dans le Platon une place de marché au bord du fleuve ainsi qu’une 
boulangerie, un hangar et les « prisons royaux ». Une maison nommée « maison du 
Platon » y est également située au centre. Il s’agirait de la maison des gouverneurs bâtie 
en 1693 par Claude de Ramezay puis reconstruite en 1723, suite à un incendie, selon les 
plans de l’ingénieur royal Gaspard-Joseph Chaussegros de Léry42. Au bas du Platon une 
extension de la ville mène à la commune concédée aux habitants en 1648. Enfin, des 
fiefs entourent la ville et constituent la banlieue des Trois-Rivières (Voir la carte A.16 en 
annexe). Trois-Rivières est un lieu de passage entre Montréal et Québec, où on s’arrête 
quand on est en canot ou à cheval. La ville évolue néanmoins en milieu relativement 
isolé dans la colonie avant l’inauguration du Chemin du roi en 173743.  
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 Pehr Kalm, Voyage de Pehr Kalm au Canada en 1749, Québec, Éditions Pierre Tysseyre, 1973, p. 64-68. 
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 Patri-arch, Inventaire du patrimoine bâti de la ville de Trois-Rivières, Synthèse architecturale et 
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 Lachance. La vie urbaine, p.144-145 et Marcel Trudel, Le terrier du Saint-Laurent en 1663, Ottawa, 




Les récits de voyage du XVIIIe siècle identifient les Trois-Rivières comme étant 
une « ville ». Les observateurs sont marqués par la taille modeste des Trois-Rivières, 
mais ne contestent jamais la qualité de ville du lieu. Ils semblent d’ailleurs plutôt la 
justifier dans leurs récits. Ainsi, le Baron de La Hontan explique en 1703 que lorsqu’il 
nomme la ville des Trois-Rivières « bicoque », il entend « son peu d’étendue et le petit 
nombre de ses habitants, car d’ailleurs elle est fort riche et bâtie magnifiquement44». 
Pehr Kalm écrit en 1749 qu’elle a l’allure d’un gros bourg, mais il ajoute qu’elle 
« possède cependant deux églises en pierre et un couvent de religieuses; le troisième 
gouverneur du Canada y réside et sa maison est également en pierre 
45
». De même, dans 




Pourtant, si les voyageurs, les administrateurs et les habitants de la Nouvelle-
France semblent reconnaitre la qualité de ville pour Trois-Rivières aux XVIIe et XVIIIe 
siècles, les historiens contemporains semblent plus hésitants à lui accorder ce titre, on lui 




Nommer un lieu en identifie certaines caractéristiques. Les mots village, bourg et 
ville correspondent à différents  modèles  d’espaces géographiques et sociaux. La 
désignation d’un milieu est, en ce sens, fondamentale puisqu’elle fixe l’identité du lieu. 
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 Baron de la Hontan, Un outre-mer au XVIIIe siècle, Paris, Plon, 1900, p. 35. 
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 Pehr Kalm, Voyage de Pehr Kalm au Canada en 1749, p. 210. 
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 BAnQ-Qc, fonds Conseil Souverain, TP1, 1665-. 
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 Voir les conclusions d’Hélène Périers dans : Une ville à la campagne : Trois-Rivières sous le régime 




Lorraine Gadoury, Yves Landry et Hubert Charbonneau présentent une dimension 
importante de la notion de ville en Nouvelle-France :  
Il est certain que le nombre absolu d’habitants de ces trois villes [Québec, Montréal et Trois-
Rivières] à cette époque a été très faible […] Cependant, le fait important, c’est que les 
administrateurs de la colonie ainsi que les habitants les décrivent comme villes et qu’elles 
sont perçues comme dès le début comme telles. C’est ainsi qu’en 1742, l’évêque de Québec, 
Mgr Pontbriand, met l’accent sur les fonctions sociales que remplissent les villes48.  
 
 
Christine Lamarre ainsi que plusieurs historiens français considèrent également 
la ville comme un objet changeant. Leurs études montrent que c’est à partir du XXe 
siècle que les critères de taille et de population sont priorisés pour identifier la ville. Au 
XVIII
e




Étant donné que les administrations métropolitaines et coloniales, tout comme les 
habitants du lieu, perçoivent Trois-Rivières comme une ville, dotée d'institutions et de 
services, je désignerai Trois-Rivières sous le vocable de ville. L'accent sera mis sur ses 
fonctions urbaines qui caractérisent la majeure partie des causes que l'on retrouve devant ce 
tribunal50. Nous verrons au point 2.2.1 que l'échelle réduite du cadre trifluvien ne permet 
pas l'émergence de certains types de causes que l'on retrouve à Québec ou à Montréal, 
mais qu’il s'agit tout de même d'une justice urbaine et royale.  
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 La réflexion concernant les villes concerne une demi-page de l’article. L’essentiel du texte présente plutôt 
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que Trois-Rivières. Il s’agit de l’appellation que nous retrouvons le plus fréquemment dans les sources 




1.1.2 Le gouvernement des Trois-Rivières 
 
Au moment de l’établissement de la sénéchaussée aux Trois-Rivières en 1653, 
l’étendue de la juridiction trifluvienne, sans être officiellement précisée, est limitée en 




À partir de 1663, la période qui nous concerne, Trois-Rivières devient un 
gouvernement royal et les limites de sa juridiction sont définies. Le gouvernement 
s'étend alors des seigneuries de Maskinongé et Yamaska au sud-ouest jusqu'aux 
seigneuries de Sainte-Anne-de-la-Pérade et Saint-Pierre-les-Becquets au nord-est. Les 
limites au nord et au sud correspondent à celles de la colonie.  
Les causes provenant des zones habitées à l’ouest de Sorel et celles de la rivière 
du Richelieu relèvent du tribunal de Montréal, un usage en vigueur même avant 
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Le gouvernement des Trois-Rivières en Nouvelle-France 
Source : M. Trudel. Le terrier du Saint-Laurent en 1663, p. 372. 
 
Le gouvernement trifluvien, malgré son étendue géographique, compte peu de 
justiciables. Marcel Trudel en évalue la population à 602 personnes en 1666
52
. Les 
recherches de Jan Grabowski sur la région portent ce total à 636 personnes pour la même 
année
53
. La ville des Trois-Rivières, au centre du gouvernement, ne compte jamais plus 
de 652 habitants pour toute la période
54
.  
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Nous observons que, bien que la juridiction du tribunal s'étende à l'ensemble du 
gouvernement, les principaux usagers en sont plutôt les habitants de la ville des Trois-
Rivières et des environs. Les habitants des seigneuries proches de la ville et situées du 
même côté du fleuve sont en outre davantage représentés en cour que ceux des 
seigneuries plus éloignées. Ces seigneuries sont par ailleurs parmi les plus anciennes du 
gouvernement trifluvien ce qui explique la plus grande présence de leurs habitants dans 
les sources judiciaires. 
Figure 2.  





Les plaideurs provenant des seigneuries de Champlain, de Batiscan, du Cap-de-
la-Madeleine, de Bécancour, de Maskinongé et de Rivière-du-Loup sont les plus 
nombreux devant la justice trifluvienne.  
Nous ne retrouvons cependant des individus de Maskinongé et de Rivière-du-
Loup qu’à partir de 1744, ces seigneuries étant beaucoup plus récentes. À Maskinongé, 
c’est un seul individu qui se retrouve plus de 19 fois en justice qui fait augmenter la 
proportion de plaideurs provenant de cette seigneurie. En ce qui concerne Rivière-du-
Loup, à partir de 1744, ses habitants se rendent au tribunal pour insinuer des contrats 
divers. Les plaideurs provenant de Champlain, de Batiscan, du Cap-de-la-Madeleine et 
de Bécancour sont présents de façon plus régulière tout au long de la période étudiée.  
Lorsqu’un individu est issu de la ville des Trois-Rivières, son lieu d’origine n’est 
pas toujours noté par le greffier, aussi s’il plaide plusieurs causes dans une même 
audience, son lieu d’origine n’est inscrit qu’une fois. De même, si un individu se 
retrouve souvent en justice, son lieu d’origine n’est pas inscrit.  Les origines qui n’ont 
pas été notées par les greffiers concernent ainsi essentiellement des individus trifluviens 
(ville) et ceux que l’on retrouve souvent devant la justice.  
Étant donné que Champlain, Batiscan et le Cap-de-la-Madeleine possèdent des 
justices seigneuriales, nous comprendrons que les litiges qui les amènent aux Trois-








1.1.3 Les lieux et espaces judiciaires 
 
Le rapport avec la justice se déroule essentiellement dans trois lieux : le greffe, la 
salle d'audience et les prisons. Aux Trois-Rivières, les « prisons royaux » sont 
construites en 1720 dans la partie en haut du Platon. Elles sont entourées d’une cour et 
du jardin du geôlier.  
Figure 3 : 
Plan du terrain du Platon dans la ville des Trois-Rivières, où  sont situées les 
prisons et salle d'audience.  
Source : Archives nationales d'outre-mer, FR CAOM 3DFC462C. 
Benjamin Sulte dans l’ouvrage  Chronique trifluvienne  en décrit l’emplacement ainsi : 
Les marais que formaient les bas-fonds de l’ancienne rivière et la coulée ou ravin large 
qui courait entre la rue Saint-Pierre, le monticule où est la prison et la rue Saint-Joseph, 
étaient des causes continuelles de fièvres endémiques. Tant que les lieux n’ont pas été 
desséchés […]55 
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Les sources ne nous renseignent pas sur les conditions dans les prisons de ce 
bâtiment, il nous est donc difficile de confirmer l’affirmation de l’auteur, lequel cite 
rarement ses sources.  
Avant la construction des prisons, il semble que les prisonniers aient été retenus 
dans des maisons privées. Ainsi, une cause répertoriée par l’historien André Lachance et 
datant de 1682, indique que faute de prison Louis Martin, accusé de meurtre, est gardé 
dans une maison privée
56
.  
L’illustration que l’on possède du bâtiment construit en 1720, nous indique sa 
taille. Il est assurément le plus grand édifice du Platon avec une superficie de plus de 20 
toises par 7,2 toises (environ 39 m par 14 m). Le greffe devait être situé dans la salle 
d'audience, que nous situons à l’intérieur du bâtiment des prisons. Nous pensons en effet 
qu’à partir de son parachèvement vers 1720, le bâtiment des prisons constitue un espace 
spécialisé représentant le lieu symbolique de la justice pour les Trifluviens. En 1746, une 
audience est tenue en  « notre hôtel » donc au domicile du juge René-Ovide Hertel de 
Rouville
57
. Cette mention est exceptionnelle, et sans doute indiquée par le greffier 
puisque l’audience n’a pas lieu à l’endroit accoutumé.  
Contrairement à la pratique en usage dans les archives judiciaires montréalaises, 
les procès-verbaux trifluviens ne précisent que rarement le lieu où on tient l'audience. Il 
n'est donc pas possible de connaître les lieux où les lieutenants généraux accueillent les 
justiciables avant 1720. Nous supposons que les audiences se tenaient dans la maison du 
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juge, comme c’était le cas dans d’autres juridictions à la même époque. Le chroniqueur 
Benjamin Sulte mentionne, en outre, que Pierre Boucher signe « en son hôtel aux Trois-
Rivières » et en « la maison de cette ville » en 1653. Il est fort possible que la pratique 
de recevoir les justiciables en l’hôtel personnel du juge se soit poursuivie dans le temps 
jusqu’à la construction du bâtiment des prisons en 1720. 
  Les lieux de châtiment des accusés reconnus coupables de délits et crimes, ne se 
distinguent pas de ceux des autres juridictions de l’époque « Les carrefours et lieux 
accoutumés de cette ville » (place publique) sont le plus souvent mentionnés dans les 
sentences pour l’exécution des condamnations à être fustigé ou pendu. Les amendes 
honorables se font au-devant de la porte de l’église comme c’est la pratique. Nous 
savons cependant que plusieurs sentences sont en réalité exécutées à Québec, puisque le 




Certains lieux de châtiments sont adaptés aux circonstances du délit commis et 
au contexte trifluvien. Ainsi, le 16 novembre 1752, Jacques Philipe Dolphin, pour avoir 
volé deux sacs aux forges du roi, est condamné à « être battu et fustigé de verges par 
l’exécuteur de la haute justice dans les carrefours de l'établissement du roi au St Maurice 
et au-devant de la porte de la maison principale dudit établissement, flétri d'un fer chaud 
sur l'épaule droite […] »59. Nous retrouvons une peine d’emprisonnement le 12 octobre 
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1755 alors que Benoit LeRoy est condamné à « rester en prison l’espace de six mois 
avec défense de récidiver
60
 ». La prison ayant normalement pour fonction de retenir les 
accusés pendant la procédure est, dans ce cas, un lieu de châtiment, une pratique rare à 
cette époque. Selon l’historien André Lachance, 16 accusés auraient été 





1.2  La compétence du tribunal trifluvien et son évolution dans le temps 
Le tribunal trifluvien possède un rôle bien défini dans la configuration judiciaire de 
la Nouvelle-France. La compétence de celui-ci définit son rôle : les causes qu’il peut 
entendre, les justiciables qu’il peut recevoir, les moments où il peut/doit entendre les 
causes. Nous présenterons ces éléments dans la présente section. Nous verrons 
également comment  fonctionne le tribunal, dans le cadre de sa compétence et de quelle 
façon il adapte sa procédure aux besoins des Trifluviens. 
1.2.1 Le tribunal trifluvien au sein de la structure administrative coloniale 
 
Les débuts de la justice trifluvienne datent de 1653, alors que le gouvernement 
des Cent-Associés établit aux Trois-Rivières une sénéchaussée, chargée de juger en 
première instance et de recevoir les appels des justices seigneuriales qui s’établissent sur 
son territoire.  
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En 1663, cette justice est placée sous la juridiction immédiate du roi alors que la 
compagnie des Cent-Associés rend la Nouvelle-France au pouvoir royal
62
. En avril de la 
même année, le Conseil souverain est créé à Québec
63
. Le conseil ainsi établi est 
constitué d’abord de neuf  puis de douze conseillers, du gouverneur général, de 
l’intendant et du représentant de l’évêque64. Après une brève période à titre d’organe 
administratif et même de tribunal de première instance pour la ville de Québec, il sert 
essentiellement de tribunal d’appel en matière civile et criminelle65. L’intendant, 
principal officier civil de la colonie, veille à ce que : « la justice est [soit] établie pour le 




En novembre 1663, le Conseil Souverain réorganise la justice trifluvienne en 
remplaçant l'ancienne sénéchaussée par un tribunal royal. Cette transition se fait en 
continuité avec l’ancienne justice, nous retrouvons ainsi nommés aux charges juridiques 
de la nouvelle justice royale les hommes qui étaient impliqués dans l’administration 
trifluvienne précédente. Ainsi, Pierre Boucher, gouverneur et juge, est nommé juge 
royal, Maurice Poulain dit Lafontaine, procureur fiscal des Cent-Associés, est nommé 
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procureur du roi et Séverin Ameau, le nouveau greffier royal est un ancien fonctionnaire 
des Cent-Associés.  
Bien que Louis XIV concède à nouveau la Nouvelle-France à la Compagnie des 
Indes occidentales de 1664 jusqu’en 1674, l'administration de la justice locale demeure 
la même aux Trois-Rivières alors que la Prévôté de Québec est abolie pendant cet 
intervalle. En 1680 le roi émet un édit établissant le tribunal (lequel était précédemment 
une simple création  du conseil) et accorde une commission royale aux lieutenants 
généraux. C’est cette organisation judiciaire que nous retrouvons jusqu’en 1760. Le 




1.2.2 La compétence du tribunal trifluvien : une juridiction mixte 
 
 
La compétence du tribunal correspond aux motifs pour lesquels il peut être saisi. 
Le tribunal royal des Trois-Rivières possède la compétence de juger en première et 
seconde instance de toutes les affaires de justice civiles et criminelles et de police dans 
son gouvernement. La juridiction royale trifluvienne est compétente en première et 
seconde instance puisqu’elle reçoit les appels des cours seigneuriales dans l’étendue de 
son territoire. Les appels des jugements rendus par la justice trifluvienne doivent 
cependant être interjetés au Conseil Souverain/Supérieur de Québec.  
Le tribunal juge selon le droit français. Ainsi, en matière civile, les juges doivent 
se référer à la Coutume de Paris, la seule applicable dans la colonie après 1664. Au 
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criminel, ils se réfèrent à l’ordonnance du mois d’août 1670 adaptée au contexte 




Dans le domaine civil, la justice trifluvienne se prononce sur une variété de 
litiges concernant le commerce, la propriété, etc., elle juge gracieusement pour le 
règlement de successions
69
. Dans le domaine criminel, elle se prononce en première 
instance sur toute affaire de vol, faux-monnayage, rébellion à justice, voies de fait, 
meurtre, etc. qui sont commis sur son territoire. La justice trifluvienne est également 
chargée de l’insinuation de différents actes. Une ordonnance de 1698 affirme en ce sens 
que seules les cours royales peuvent procéder à des insinuations d’actes notariés70. Les 
documents produits dans le gouvernement et qui doivent être rendus publics tels que les 
donations et contrats de mariage sont donc enregistrés dans les registres trifluviens. 
 
1.2.3 Le calendrier judiciaire trifluvien : un temps pour juger? 
 
L’examen des registres trifluviens de notre échantillon permet de déterminer à quels 
moments les juges entendaient les causes portées au tribunal. Comme à la prévôté de 
Québec, la justice trifluvienne s’adapte au rythme de vie de ses justiciables, en 
suspendant les audiences ordinaires pendant les récoltes et les semences. Les vacations 
ou vacances ainsi prononcées à la mi-avril se poursuivent jusqu’à la fin des semences et 
de la fin du mois d’août jusqu’à la fin des récoltes à l’automne.  
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Nous remarquons qu’il est tout de même possible pour les Trifluviens d’être reçus en 
justice à n’importe quel moment de l’année, même pendant les vacations. Nous 
retrouvons ainsi des procès-verbaux pour chaque mois de l’année avec une diminution 
du nombre d’audiences pour les mois de mai, septembre et octobre.  
Les mois pour lesquels nous retrouvons le plus de procès-verbaux sont mars et 
décembre. Il s’agit de mois clefs pour les Trifluviens, mars et avril correspondant aux 
départs pour la traite et décembre à une période de ralentissement des activités 
économiques dont les Trifluviens pouvaient profiter pour se présenter au tribunal. 
Graphique 2.  
 
Le juge accueillait les justiciables environ une fois par semaine. Cette journée 


















Exceptionnellement, les audiences ordinaires peuvent avoir lieu d’autres jours de la 
semaine. Le greffier note par exemple en 1744 que : « [l’] Audience [est] tenue le mardy 
sept du mois de janvier mil sept cent quarante-quatre […] à cause de la fête des Rois qui 
est arrivée le lundy
71
 ».  
En été, l’audience pouvait débuter aussi tôt que 6 heures du matin, même si nous 
notons plus souvent 7 heures. En hiver, les audiences commençaient vers les 9 heures
72
.  
Pour une audience ordinaire ou prévue de 1 à 12 procès-verbaux étaient rédigés par 
le greffier. Normalement, la moyenne de causes entendues oscille entre 4  et 5 procès-
verbaux par audience et, entre 1 et 2 pour les séances extraordinaires ou spéciales 
(imprévues). Cependant, lundi 28 décembre 1744, 12 procès-verbaux concernent 
François Baril Duchenil, marchand de Maskinongé, de passage aux Trois-Rivières pour 
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régler plusieurs affaires.  
Avec seulement 9 à 83 procès-verbaux par année, l’activité du tribunal trifluvien est 
très basse par rapport aux autres juridictions royales de la vallée laurentienne. À titre de 
comparaison, John A. Dickinson a répertorié entre 136 et 1359 procès-verbaux par 
année pour la Prévôté de Québec
73
. Certains documents permettent de croire que, 
paradoxalement, cette plus faible activité des institutions judiciaires aux Trois-Rivières 
permet une plus grande disponibilité de la justice pour les Trifluviens. Nous retrouvons, 
par exemple, le 15 avril 1709, la comparution sans assignation de Jacques Babie et 
Pierre Lefebvre à propos d’un différend entre eux concernant un bœuf vendu par le sieur 
Babie audit Lefebvre
74
. Il est ainsi possible pour les justiciables de se présenter à la 
justice au moment qui leur convient et d’éviter des frais d’assignation, une pratique 
toutefois rarissime.  
De même, contrairement aux juridictions plus actives, le juge tient aux Trois-
Rivières pratiquement autant de séances extraordinaires qu’ordinaires, s’adaptant aux 
besoins des plaideurs. La répartition hebdomadaire des audiences est donc plus 
irrégulière que dans d'autres juridictions. Ceci démontre une souplesse institutionnelle 
caractéristique de la justice trifluvienne.  
1.3 L’accès à la justice aux Trois-Rivières 
 
La justice royale ne constitue pas la seule option pour la résolution de conflit. 
D'autres formes de justice sont disponibles dans le gouvernement trifluvien et les 
justiciables y ont recours. Nous souhaitons comprendre dans la présente section si ces 
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«autres justices» agissent de moyens concurrents ou collaborateurs à la justice royale. 
 
1.3.1 Justice et infra-justice aux Trois-Rivières 
 
Les historiens Jean-François Leclerc et Josiane Paul  ont démontré que la 
présence de mécanismes infra-judiciaires de règlement des conflits fait en sorte qu’une 
fraction seulement des affaires se retrouvait devant les tribunaux réguliers. Ainsi, que ce 
soit pour des raisons géographiques, pécuniaires ou par crainte des jugements, les 
tribunaux royaux n’avaient pas connaissance de toutes les affaires. Plusieurs voies de 
résolution s’ouvraient à ceux qui ne voulaient ou ne pouvaient pas faire appel au 
tribunal
75
. Nous avons pu retracer la présence, dans les sources judiciaires et notariales 
des Trois-Rivières, de règlements de conflit appartenant à l’infra judiciaire et au 
parajudiciaire.  
Il y a, par exemple, quelques cas où les individus se font justice eux-mêmes, ce 
que l’on pourrait qualifier « d’auto justice », selon l’expression de l’historien Hervé 
Piant
76
. Ainsi, dans un procès-verbal du 15 novembre 1664, Jean Tripier se plaint au 
tribunal de ce que Pierre Arrivé, son associé pour la chasse « lui a pris son gibier; Pierre 
Arrivé dit que Tripier lui devait un pot de vin et qu'il a pris un canard pour se payer
77
 ».  
Les accords consentis hors cour à l’aide d’un médiateur et non respectés se 
retrouvent également en justice. Nous avons ainsi trois mentions 
« d’accommodements », passés aux Trois-Rivières et quelques cas de « promesses » non 
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 Le 10 juillet 1655, François Lemaistre demande à ce que Barthélemy 
Bertaut honore sa promesse de « l’accommoder en lui remettant un fusil ». Il est ordonné 
que Barthélemy Bertaut devra respecter sa promesse. De même, dans un procès-verbal 
du 24 mars 1700, concernant une cavale gagnée au jeu, la présence de médiateurs est 
explicite: « […] il est notoire que des personnes se sont entremises pour accommoder les 
parties à l’amiable peu après leur jeu […] ». 
 Nous remarquons que les juges tranchent toujours pour le respect des accords 
consentis hors cour. Justice et infra justice ne sont ainsi pas dissociables, mais travaillent 
parfois en relation, l’infra-justice pouvant être une étape d’un processus plus long 
d’arrangement entre les parties.  
Par le recours au notaire et/ou le choix d’un arbitre, le processus de résolution de 
conflit devient plus formel. Pour la période étudiée, nous retrouvons 15 mentions 
d’arbitrage79. Trois de celles-ci se retrouvent dans les archives notariales. Les autres 
mentions sont des contestations ou demandes d’exécution de sentences arbitrales 
retrouvées dans les procès-verbaux trifluviens. Les arbitrages sont quelques fois décidés 
par la justice qui en homologue les décisions. Ainsi, le 4 mars 1675, alors qu’un conflit 
oppose Pierre Loyseau et Jean Rattier au sujet de deux minots de blé froment prêté : 
« Les parties sont renvoyées de leur consentement à en passer par l’avis de Quentin 
Moral et Philippe Estienne, arbitres par eux nommés, pour ce qui sera réglé par lesdits 
arbitres, être rapporté samedi prochain »
80
.  
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L’ouvrage des juristes Arnaud Decroix, David Gilles et Michel Morin concernant 
les tribunaux et l’arbitrage en Nouvelle-France nous renseigne sur une cause suggérant 
la pratique de l’arbitrage verbal: Antoine Trottier, habitant de Batiscan conteste au 
tribunal trifluvien, en 1743, la sentence d’un arbitrage verbal rendue entre François 
Thomas et lui, cordonnier de Batiscan, il demande que la sentence obtenue en arbitrage 
soit déclarée nulle
81. Cette cause laisse supposer que, dans une société où l’oralité 
primait encore sur l’écrit, bien d’autres affaires devaient être réglées de vive voix et sans 
l’aide du juge ou du notaire au sein même des communautés. La façon d’assurer le 
règlement d’un conflit demeure cependant le passage par le tribunal, la justice veillant à 
l’exécution des sentences par l’intermédiaire de ses officiers. La justice officielle a les 
moyens de faire respecter ses ordonnances. L’intervention d’un huissier dans le cadre 
d’une saisie en constitue un exemple.  
Les modes de traitements infra-judiciaires étaient ainsi sans doute d’une grande 
importance aux Trois-Rivières, même si nous retrouvons moins de documents de 
médiation ou arbitrage qu'à Montréal ou Québec. D’autres indices nous permettent de 
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Ainsi, près de la moitié des procès-verbaux de notre échantillon sont des défauts 
à comparaitre et parmi ceux-ci, la plupart sont sans suite. La plupart du temps, c’est le 
défendeur assigné à comparaître qui ne se présente pas en cour. L’historien John A. 
Dickinson considérait qu’il fallait attribuer les défauts sans suite à une entente hors cour 
des parties, affaire qui serait alors fréquente aux Trois-Rivières
82
. 
1.3.2 Les justices seigneuriales   
Plusieurs seigneuries relevant de la juridiction trifluvienne possédaient à 
différentes époques une justice seigneuriale. Batiscan, le Cap-de-la-Madeleine et 
Champlain pouvaient ainsi juger des causes civiles en première instance et de petits 
délits. De plus, les Jésuites possédaient une superficie de 600 arpents en fief et 
seigneurie, avec haute, moyenne et basse justice à l’ouest du Platon au sein des Trois-
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83. Une ordonnance datant de 1717 et signée de l’intendant Jacques Raudot, 
indique que le privilège de haute justice est retiré aux Jésuites ; «les habitants plaideront 
en première instance en la juridiction royale de la ville. Les jésuites conservent 
néanmoins la moyenne et basse justice dans leur fief»
84
.    
Dans une étude concernant la seigneurie de Batiscan, l’historien Colin Coates 
mentionne que le contrat par lequel la seigneurie des jésuites a été concédée en 1639 
accorde un droit d’exercice de la haute, moyenne et basse justice. L’historien précise 
dans son étude que « malgré ses pouvoirs théoriques, la cour s’en tenait généralement à 
des affaires de basse et moyenne justice, c’est-à-dire les créances et les conflits à 
relativement petite échelle
85
 ». Les archives de la justice de Batiscan ont été conservées 
de manière intermittente pour les années 1662, 1653 et 1742. La cour n’entrant en 
fonction officielle que durant les années 1720, selon l’analyse de Colin Coates86. 
Une justice seigneuriale est aussi en fonction au Cap-de-la-Madeleine de 1659 à 
1685. Nous retrouvons au moins 94 pièces judiciaires la concernant
87
. Les causes 
entendues peuvent d’abord y avoir concerné la propriété, durant les premières années.  À 
partir du 18 juin 1666, le remplacement du juge Quentin Moral est confié au père 
Gabriel Druillette et permission lui est donnée : « d’entendre les dépositions et 
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 Le fief est concédé 15 février 1634 et pris en possession en date du 26 août 1637, ses limites varient dans 
le temps, notamment par la mise en place du bourg trifluvien et de sa commune : Trudel, Le terrier du 
Saint-Laurent, p. 364. 
84
 Complément des ordonnances et jugements des intendants et gouverneurs du Canada, Volume 1, Québec, 
1856, p. 138, « Ordonnance qui, en conformité des ordres de sa Majesté supprime la haute justice de la 
seigneurie de Sillery et d’un fief dans la ville des Trois-Rivières appartenant aux pères Jésuites, et leur 
conserve seulement la moyenne et basse-justice; du vingt deuxième octobre, mil sept cent ».  
85
 Coates, Les transformations du paysage, p. 128, voir également le Rapport des archives nationales du 
Québec, 1971, 49, p.24-33,  inventaire des pièces détachées des cours de justice de la Nouvelle-France et 
BAnQ-TR, fonds Cours seigneuriales de Batiscan, TL7.  
86
 Coates, Les transformations du paysage, p. 128. 
87
 Rapport des archives nationales du Québec, 1971, 49, p.6-35,  inventaire des pièces détachées des cours 




d’examiner les témoins en tant que protecteur des sauvages dans les causes de boissons 
enivrantes » qui ont pris beaucoup d’ampleur dans la région88. À partir de cette date 
s’ensuit au Cap-de-la-Madeleine une information/enquête concernant la traite de 
boissons qui durera jusqu’en 1668. Il s’agit probablement d’un des seuls cas où un 
jésuite siège à la cour en Nouvelle-France, à l’exception de la présence du supérieur au 
Conseil de Québec. 
La justice seigneuriale de Champlain entre en fonction en 1669 jusqu’en 1684. 
Nous retrouvons au moins 18 pièces la concernant
89. À l’image de celle de Batiscan, elle 
semble s’occuper d’affaires  de réclamation pour dettes et obligations. Nous remarquons 
que Gilles Boyvinet, juge royal aux Trois-Rivières, y siège dans deux causes en 1678 
alors qu’il est « de passage à Champlain ». Les sentences qu’il y prononce réclament des 
parties qu’elles comparaissent aux Trois-Rivières. Nous retrouvons également Gilles 
Boyvinet à Champlain, en 1684, alors qu’il est en litige avec Pierre Le Boullanger, 
habitant des Trois-Rivières. Nous constatons ainsi les liens entre les justices 
seigneuriales et la justice royale dans la région des Trois-Rivières, qui fonctionnent en 
collaboration.  
Les appels interjetés au tribunal royal des Trois-Rivières par les cours 
seigneuriales sont rares (sept en tout pour mon échantillon ainsi que trois appels 
anticipés) et concernent surtout des réclamations pour dettes. Nous relevons également 
une cause complexe concernant la validité d’un contrat entre Nicolas Gastineau dit du 
Plessis et Jacques Besnard qui est finalement renvoyée devant le conseil souverain à 
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90. Tous les appels proviennent de la seigneurie de Batiscan à l’exception d’un 
seul provenant de la seigneurie de Champlain.  
Les appels anticipés concernent les plaideurs ayant obtenu gain de cause en 
première instance et qui désirent voir la sentence exécutée sans trop de délais. C’est que 
parfois les appelants ne souhaitent pas réellement interjeter appel des sentences rendues, 
mais veulent seulement en différer l’exécution. Lorsqu’un appel est anticipé, l’appelant 
doit le relever dans les huit jours suivants ou y renoncer
91
. Nous avons observé cette 
pratique en 1746 aux Trois-Rivières. Elle concerne dans tous les cas des habitants de 
Batiscan dont, à deux reprises sur trois, un même anticipant. Cette pratique laisse penser 
que certains habitants de cette seigneurie avaient appris à tirer profit de la procédure 
judiciaire. 
En 1715, le Conseil souverain rappelle aux habitants de porter leurs appels des 
décisions des tribunaux seigneuriaux à la Juridiction royale des Trois-Rivières plutôt que 
directement au Conseil, laissant percevoir un conflit de juridiction. Néanmoins nous ne 
décelons aucun impact de cet arrêt sur le nombre d'appels interjetés devant le lieutenant 
général qui demeure faible pour toute la période étudiée
92
. Nous avons néanmoins noté 
qu’effectivement quelques appels de la justice seigneuriale du Cap-de-la-Madeleine 
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Ce premier chapitre met en évidence un premier élément de proximité entre 
justice et justiciable aux Trois-Rivières, celui d’une proximité géographique. Les 
principaux utilisateurs de la justice proviennent essentiellement de la ville et des 
seigneuries les plus proches. Les justices seigneuriales et les mécanismes d’infra-justice 
répondent sans doute aux besoins des justiciables éloignés de la ville. Bien que le 
tribunal trifluvien soit peu fréquenté, il y a une grande disponibilité de la justice pour les 
Trifluviens. Les juges entendent les causes dès que nécessaire, en s’adaptant aux besoins 
des plaideurs. Ceci démontre une souplesse institutionnelle qui serait caractéristique de 





CHAPITRE 2 : L’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE AU TRIBUNAL DES 
TROIS-RIVIÈRES 
L’activité du tribunal peut être analysée à partir du personnel qui administre la 
justice, le soin qu’il apporte à suivre la procédure et le type de causes qui sont portées à 
son attention. Ce chapitre permettra ainsi de faire ressortir des caractéristiques 
importantes de la justice trifluvienne. 
2.1 Les gens de justice 
 
Ce sont les gens de justice (juges, procureurs, auxiliaires et praticiens de la 
justice) qui représentent pour les justiciables trifluviens le lien humain avec le tribunal. 
Ils sont ceux qui les accompagnent à toutes les étapes de la procédure qu’elle soit civile 
ou criminelle. Il importe de s’intéresser à ses gens dont le niveau de formation, la 
personnalité et la disponibilité peuvent grandement influencer le cours de la justice. 
2.1.1 Les principaux officiers judiciaires 
Le juge (conseiller du roi, lieutenant général civil, criminel et de police)  est celui 
qui incarne la justice aux Trois-Rivières. L’intendant n’intervient qu’exceptionnellement 
dans les affaires et il n’a pas de subdélégué aux Trois-Rivières. Le juge entend toutes les 
affaires portées au tribunal et juge, selon la coutume, les lois et les ordonnances en 








Liste 1  
Juges de la juridiction royale des Trois-Rivières 
 
Entrée en fonction Juge  
…  Mathieu-Michel Leneuf du Hérisson  
17 novembre 1663 Pierre Boucher  
20 octobre 1664 Mathieu-Michel Leneuf du Hérisson  
26 octobre 1672  Gilles de Boyvinet*  
15 mars 1687 Jean Lechasseur  
12 mai 1714 René Godefroy de Tonnancour  
1 Avril 1740 Louis-Jean Poulain de Courval  
1 Avril 1745 René-Ovide Hertel de Rouville  
*La commission de Gilles de Boyvinet est renouvelée le 15 avril 1675 par Louis XIV 
lorsqu’il reprend le Canada de la Compagnie des Indes occidentales 
  
Source : Bulletin des recherches historiques, Lévis, vol.11, n°1(1905), p. 4. 
Les trois premiers juges trifluviens étaient originaires de France, ce qui est 
également le cas ailleurs en colonie. Une certaine dépendance de la colonie envers la 
métropole pour lui fournir du personnel judiciaire est observable jusqu’au XVIIIe 
siècle.
95
 Les premiers juges trifluviens n’étaient pas spécifiquement formés pour juger. 
Ils possédaient néanmoins une expertise jugée utile dans le domaine militaire, les 
affaires ou l’administration tout en bénéficiant de liens avantageux. De même, ils 
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respectaient les exigences de mœurs, de catholicité, ainsi que des connaissances en 
lecture et en écriture. Michel Leneuf du Hérisson et Pierre Boucher jugent en alternance 
jusqu’en 1687. Michel Leneuf dont la famille s’est très tôt installée et engagée dans la 
vie trifluvienne fait partie de ce que l’on pourrait nommer les principales familles 
trifluviennes
96. Pierre Boucher, juge plusieurs affaires à partir de 1664 alors qu’il est 
gouverneur des Trois-Rivières. Jean Lechasseur ancien secrétaire de Frontenac et de 
l’intendant de Meulles siège entre mars 1687 et mai 171497. 
 De 1714 à 1745, les juges en place, René Godefroy de Tonnancour et Louis-Jean 
Poulain de Courval,  sont originaire des Trois-Rivières. Ils sont les fils des procureurs du 
roi Louis Godefroy de Normanville et Jean-Baptiste Poulin de Courval. Ils sont eux-
mêmes procureurs du roi avant d’être nommés juges. Ils n’ont pas pour autant une 
grande connaissance du monde judiciaire ou de la jurisprudence. Lorsque Charles de 
Beauharnois et Gilles Hocquart proposent Louis-Jean Poulain de Courval, au ministre, 




Selon l’historien André Lachance, la plus grande partie du salaire des procureurs 
du roi provenait des émoluments perçus par ceux-ci. Le nombre des affaires aux Trois-
Rivières étant moindre qu’à Québec ou Montréal, le procureur du roi devait être moins 
occupé, ce qui l’obligeait à avoir des activités en parallèle et un revenu 
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99. Ajoutons, qu’au 17e siècle, le procureur du roi aux Trois-Rivières ne 
recevait d’ailleurs aucun émolument100. 
Faisant tout de même partie des officiers principaux le procureur avait un rôle 
non négligeable. En matière criminelle, il était chargé d’informer contre les délits et les 
crimes qui lui étaient révélés, de veiller à ce que les accusés soient poursuivis, de donner 
ses conclusions dans les procès et de faire appel des sentences rendues impliquant un 
châtiment corporel. Au civil, les tutelles, curatelles, inventaires requéraient sa présence 
et certains actes, lettres de bénéfice d’âge, etc. ne pouvaient être entérinés sans qu’il n’y 
ait donné son accord
101
. Il est, de plus, mentionné dans les procès-verbaux comme 
assistant le lieutenant général et il est parfois son substitut en son absence.  
À partir de l’intendance de Gilles Hocquart, les places vacantes de la judicature 
sont attribuées en Nouvelle-France aux candidats qui ont étudié la jurisprudence
102
. 
René-Ovide Hertel de Rouville, dernier juge en place aux Trois-Rivières sous le Régime 
Français, a assisté aux conférences du procureur général Verrier et aux audiences tenues 
par son futur beau-père, Pierre André de Leigne, lieutenant général civil et criminel de la 
Prévôté de Québec. Nous observons d’ailleurs un resserrement de la procédure et de la 
tenue des registres à la suite de son entrée en fonction
103
. Il passe en France en 1760, 
mais nous le retrouvons à Montréal sous le Régime anglais, où il siège à nouveau. 
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Proche du nouveau pouvoir, il est sévèrement critiqué par un opposant qu’il fait 
emprisonner
104. Nous n’avons toutefois relevé aucun reproche le concernant lorsqu’il 
occupait sa charge aux Trois-Rivières sous le Régime français.  
Les juges trifluviens font d’ailleurs rarement l’objet de critiques. Si Michel 
Leneuf du Hérisson est suspendu de son poste le 29 mai 1665, ce n’est pas pour une 
faute dans son travail, mais plutôt pour donner cours à une enquête concernant des 
proches aux Trois-Rivières; il est rétabli dans ses fonctions peu après
105
. Gilles de 
Boyvinet fait l’objet de reproches par quelques justiciables qui interjettent appel au 
Conseil Souverain, mais il semble que ce soit surtout le nombre de ses absences qui 
entravent le bon fonctionnement de la justice
106. Dans l’ensemble, le travail des juges 
trifluviens semble ainsi satisfaisant selon les critères alors en vigueur pour un tel 
tribunal.  
La place du juge est centrale pour le fonctionnement judiciaire, la justice se tient 
où le juge se trouve. Lorsqu’il doit s’absenter, un substitut est nommé pour siéger 
temporairement à sa place, ce qui influence parfois de façon importante le 
fonctionnement de la justice. Lorsqu’Élie Bourbault remplace Gilles de Boyvinet durant 
son absence en France en 1682, il est indiqué que des causes sont entendues au Cap-de-
la-Madeleine, où Élie Bourbault siège normalement en tant que juge seigneurial
107
. De 
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même, à la fin de janvier 1682, plusieurs causes trifluviennes sont entendues à Montréal, 
sans doute avant que permission ne soit accordée à Élie Bourbault de juger les affaires 
trifluviennes en l’absence de Gilles de Boyvinet108. Le travail des substituts fait plus 
souvent l’objet de critiques au Conseil Souverain/supérieur, particulièrement dans le cas 
de procès criminels pour lesquels ils ne sont peut-être pas préparés à juger. Les 
sentences qu’ils rendent sont corrigées ou mises à néant au Conseil Souverain/Supérieur. 
2.1.2 Les auxiliaires judiciaires 
Comme pour les autres juridictions, un certain nombre d’officiers était nécessaire 
à l’exercice de la justice. Le greffier était responsable de tenir les registres et d’y 
consigner les détails de la procédure, l’huissier/sergent signifiait les décisions judiciaires 
et procédait aux saisies. Enfin, le notaire rédigeait quantité d’actes et contrats officiels.  
Nous remarquons qu’aux Trois-Rivières les auxiliaires sont peu nombreux et ont 
tendance à exercer plusieurs fonctions judiciaires à la fois, les huissiers sont, la plupart 
du temps, aussi notaires et parfois également greffiers. Ainsi, le 21 mars 1746, Louis 
Pillard est nommé « greffier, notaire et huissier pour la Juridiction des Trois-
Rivières »
109. Selon l’historien Pierre-E. Audet, il était fréquent en Nouvelle-France pour 
un officier judiciaire de cumuler les fonctions de greffier, huissier notaire, maitre 
d’école, arpenteur, etc., et même à l’occasion de remplacer un juge. Il explique que pour 
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pallier à une certaine pauvreté, pour le prestige ou  pour pallier à une rareté de personnes 
aptes à remplir une fonction judiciaire les officiers pratiquent plusieurs activités
110
. Cette 
difficulté à recruter des personnes compétentes ou à les rémunérer suffisamment a pu, en 
outre, faire en sorte que certains Trifluviens ont simultanément exercé des fonctions 
qu’il n’était pas permis de conjuguer. Le 3 septembre 1664, le conseil défend à Quentin 
Moral d’exercer simultanément les charges de juge au Cap-de-la-Madeleine et de 
greffier pour la juridiction des Trois-Rivières pour éviter les abus
111
. En certaines 
occasions, les praticiens remplacent le juge aux Trois-Rivières. Ainsi, le 2 août 1751, il 
est mentionné que « Le reste de l’audience a été tenue par Jean LeProust  praticien en ce 
siège attendu le départ du lieutenant général ». La raison de l’absence du juge n’est pas 
précisée par le greffier dans le document. 
De même, afin de subsister, plusieurs auxiliaires pratiquaient en parallèle à leur 
charge un autre métier qui n’avait parfois rien à voir avec le monde judiciaire. Au Trois-
Rivières, nous retrouvons des auxiliaires menuisiers et marchands
112
. Le 10 octobre 
1746, une requête de Jean-Baptiste Jutras concerne aussi Jean-Baptiste Gassien, notaire-
couvreur, demeurant aux Trois-Rivières. Selon l’analyse des «états des dépenses de 
Canada payées par le domaine [ou] par le fermier du domaine d’Occident» par André 
Lachance, les greffiers trifluviens et montréalais ne recevaient aucun traitement, leur 
seule rémunération provenant des émoluments qu’ils pouvaient recevoir des actes qu’ils 
produisaient dans le cadre de leur fonction
113
. Il n’est ainsi pas étonnant de les voir 
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cumuler les occupations. Il semble que certains  auxiliaires trifluviens aient d’ailleurs 
parfois retenu des sommes non conformes. Des juges critiquent le travail de certains 
auxiliaires de justice, en leur reprochant de produire des actes non conformes et/ou de 
retenir des sommes injustement. Ils ordonnent alors de ne pas produire de «pareil [acte]» 
et suspendent les fautifs de leurs fonctions
114
. 
D’autres auxiliaires sont indispensables au bon fonctionnement de la justice. Le 
geôlier assure la tenue et l’entretien des prisons royaux et tient le registre d’écrou des 
prisonniers. Nous le retrouvons dans les décrets de prise de corps, l’écrouement des 
prisonniers, les sentences et lectures de sentences au prisonnier. Également, l’exécuteur 
de la haute justice, chargé d’exécuter les châtiments physiques. Il est surtout mentionné 
au moment de l’ordonnance de la sentence définitive. Il est à noter qu’il n’y a pas de 
bourreau aux Trois-Rivières, bien que quelques-uns en ait été originaires. Le seul 
bourreau en Nouvelle-France est à Québec et il se déplace lorsque les autorités 
choisissent de faire exécuter le châtiment plus près des lieux du crime
115
.  
2.1.3 Les praticiens 
 
Les greffiers, huissiers et notaires, apparaissent fréquemment à titre de 
consultants et de représentants devant la justice. Il est alors inscrit dans nos documents 
qu’ils sont « assistant », « font pour » ou sont «procureur» d’un demandeur ou d’un 
défendeur. Leurs connaissances de la procédure et leur capacité à lire et écrire leur 
permet d’assister, de conseiller ou de formuler une demande et ils sont payés pour leurs 
services. Le rôle de ces «professionnels» s’apparente au rôle actuel de l’avocat, mais, 
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comme le souligne Alexandra Havrylyshyn dans son mémoire, les avocats de l’époque 
ont obligatoirement fréquenté l’université. En Nouvelle-France, ils sont rares et ceux qui 




Jean-Philippe Garneau soulignait dans son mémoire portant sur la Juridiction 
royale de Montréal, que certains individus plus ou moins familiers avec l’écriture et ne 
détenant pas d’office rédigeaient également des procédures, conseillaient et même 
représentaient les justiciables
117
. Aux Trois-Rivières, il arrivait également qu’une 
procuration soit confiée à une personne sachant lire et écrire ou démontrant une 
compétence pour plaider, sans être pour autant un professionnel de la justice.  Dans un 
procès-verbal du 22 juin 1682. Le sieur Grandmesnil mentionne par exemple « qu'il est 
le procureur de Germaneau, car il [Germaneau] ne sait ni lire ni écrire».  
2.1.4 Les procurateurs 
D’autres individus interviennent dans le processus judiciaire sans être des 
professionnels de la justice ou sans avoir de connaissances particulières. Munis d’une 
procuration,  les membres de la famille d’une partie ou des voisins pouvaient agir en 
nom et place d’un demandeur ou d’un défendeur absent. Il est généralement inscrit dans 
les procès-verbaux qu’ils «comparaissent pour» un demandeur ou un défendeur. Nous 
verrons un peu plus loin le rôle important des épouses à titre de procuratrices. 
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Détenir une procuration pouvait à l’occasion représenter une tâche importante ou 
compliquée. Certains individus se désistent de leur rôle dans la poursuite d’une affaire. 
En 1664, Arnault Peré abandonne, par exemple, la représentation de son père absent : 
« il n'exige rien en dommages et intérêts, laissant à son père le soin de disputer le tout 
quand il sera de retour au pays
118
 ».  
2.2 Le déroulement d’un procès 
 
La grande majorité des affaires trifluviennes suivent les étapes de la procédure 
civile. Elles ne concernent ainsi qu’un intérêt pécuniaire, quand bien même elles sont 
intentées pour raison de délit. Nous constaterons dans cette section que les liens entre les 
voies civile ou criminelle sont étroits, ce n’est pas le délit qui rend la cause criminelle, 
mais seulement la manière de procéder. Nous verrons, par ailleurs, qu’aux Trois-
Rivières des procès criminels sont «civilisés» en cours de procédure
119
.  
2.2.1 La procédure civile 
 
Fixée par l’ordonnance de 1667, la procédure civile pouvait suivre deux voies 
principales, le règlement sommaire ou en instance.  Une cause sommaire commençait 
par l’assignation du défendeur par le demandeur. La personne se sentant lésée allait alors 
trouver l’huissier, lequel signifiait par extrait d’assignation/ajournement à l’autre partie 
le motif de la cause, et le moment du procès (quand sa présence serait requise).  Les 
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parties se présentent ensuite au tribunal le jour correspondant à l’exploit 
d’assignation/ajournement pour exposer leurs demandes et arguments oralement devant 
le juge. La cause prenait fin quand une sentence sommaire était rendue oralement par le 
juge, notée par le greffier
120
. La cause en instance passait par la mise par écrit des 
arguments de la cause sommaire. Elle s’appliquait lorsque le procès était complexe ou 
l’enjeu du conflit d’importance121.  
Selon les arguments des parties et le type de litige, le juge pouvait exiger la 
recomparution des parties. Ainsi, même par règlement sommaire, plusieurs séances 
pouvaient être nécessaires pour parvenir à une décision.  
Graphique 5. 
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Un procès-verbal était rédigé par le greffier et résumait chaque comparution des 
parties. Ces procès-verbaux, en plus de contenir les informations sur les plaideurs ainsi 
que le type de conflit disputé, renseignaient sur les étapes du procès. 
Nous remarquons dans le tableau ci-dessus que la plupart des procès-verbaux de 
notre échantillon comportent une décision judiciaire. Ces procès-verbaux représentent 
généralement la conclusion d’une affaire, mais il arrive que le juge demande dans sa 






Le second type de procès-verbaux, le plus fréquent pour notre échantillon, 
concerne les défauts puis les demandes d’insinuation de documents. Lorsqu’une des 
parties ne se présentait pas à l’audience le jour prévu, le juge reconnaissait le défaut à la 
partie présente et ordonnait la réassignation des parties à une date ultérieure.  
En matière civile, de multiples facteurs pouvaient influencer la durée du procès. 
Nous constatons néanmoins que la justice trifluvienne juge rapidement
122
. Sur 429 
procès-verbaux, seuls 70 font référence à un règlement en plusieurs séances
123
.  
Parmi les procès-verbaux faisant référence à un règlement en plusieurs séances, 
nous retrouvons ceux concernant la valeur d’une terre, les limites d’une propriété ou un 
travail mal effectué. Ce genre de cause nécessitait le plus souvent le recours à des 
experts
124. De même, dans le cas d’affaires de dettes, le juge demandait parfois à voir les 
contrats, livres de compte, etc. pour les examiner à titre de preuves. Certaines personnes 
pouvaient également être appelées à témoigner, à la demande du juge ou à la requête de 
l’une des parties. Certaines causes concernant des dettes entrainaient une procédure de 
saisie qui pouvait donner lieu à une vente ou à un bail par adjudication
125
.  
Il est à mentionner que le juge pouvait à l’occasion renvoyer les parties hors de 
cour et de procès s’il jugeait que le conflit ne valait pas une poursuite devant le tribunal. 
Il pouvait également à l’occasion débouter une partie de ses demandes si elles étaient 
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déraisonnables. Les renvois et demandes déboutées ne concernent qu’un petit nombre de 
procès-verbaux aux Trois-Rivières. Trois ordonnances renvoient les parties devant une 
autre juridiction. L’une concerne Jean Lechasseur, juge royal, lequel se retrouverait en 
conflit d'intérêts si sa cause était jugée aux Trois-Rivières. Nous retrouvons également 
une cause complexe concernant la validité d’un contrat entre Nicolas Gastineau dit du 
Plessis et Jacques Besnard qui est finalement renvoyée devant le conseil souverain à 
Québec. Enfin, un document concerne un habitant de Champlain et les parties sont 
renvoyées devant la juridiction d’origine du défendeur126. La brièveté des procès 
contredit l’image de l’habitant procédurier que l’on retrouve dans d’autres juridictions. 
Les procès qui s’éternisent sont rares et sont souvent liés à des successions. 
2.2.2 La procédure criminelle  
 
La procédure criminelle est, quant à elle, plutôt constante partant de la plainte 
jusqu’à la sentence définitive. Les procès suivent huit ou douze étapes selon que le juge 
procède par « l’extraordinaire » ou non (Voir le schéma A20 en annexe). La procédure 
extraordinaire concerne les crimes les plus graves, ceux méritant une peine corporelle
127
.  
Des quarante-neuf procédures criminelles conservées dans les archives, seules 
huit sont constituées en dossiers et presque tous sont incomplets. Il semble néanmoins, 
au regard des documents consultés, que la procédure ait été généralement bien respectée. 
En mai 1748, les procureurs généraux du roi du Conseil Souverain rappellent à l’ordre 
René Godefroy de Tonnancour parce qu’il ne respecte pas toujours la procédure en ce 
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qui concerne l’écrou des prisonniers. Autrement, peu de critiques concernent le respect 
de la procédure criminelle par les juges trifluviens.  
Des décisions, surtout rendues par des substituts des juges en place, ont été 
renversées au conseil souverain après appel interjeté par le procureur du roi. Une affaire 
jugée en 1744 par le substitut du procureur du roi, le sieur Fafard Laframboise, pose 
particulièrement problème. Le Conseil déclare dans cette affaire le sieur Laframboise 
«bien pris à partie et en conséquence a mis [met] les appels et se dont est appel à néant». 
Le conseil condamne également le substitut (ainsi que le notaire/huissier) à cinquante 
livres de réparations et dommages envers l’accusé et à deux cents livres d'amende, 
moitié envers Sa Majesté et moitié envers les accusés
128
.  
Nous avons retrouvé, en plus des huit dossiers incomplets différents documents 
correspondants à différentes étapes de la procédure
129
. Nous avons quelques décrets de 
prise de corps ordonnant l’emprisonnement temporaire des accusés ainsi que des 
demandes pour l’écrou des prisonniers qui correspondent à l’inscription des 
informations les concernant sur le registre de la geôle. Nous avons également plusieurs 
ordonnances pour le récolement des témoins afin que les témoins entendus en 
l’information soient interrogés sur  leurs dépositions et confrontés à l’accusé. Deux 
documents commandent que les accusés soient appliqués à la question ordinaire et 
extraordinaire. Pressentis être les auteurs de crimes graves (un viol et le vol d’une 
somme importante à la fabrique),  on désire obtenir l’aveu des accusés pour compléter la 
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. Enfin, 19 sentences définitives sont disponibles parmi les 49 affaires 
criminelles trifluviennes. Certaines d’entre elles montrent une évolution dans le 
traitement des accusés, nous y reviendrons. 
Également, certaines sentences ont attiré notre attention. La condamnation à 
servir de forçat dans les galères de Sa Majesté est plusieurs fois mentionnée dans les 
jugements au XVIIIe siècle aux Trois-Rivières. Elle est prononcée pour quelques années 
ou à perpétuité et parfois jumelée à une autre peine afflictive et/ou à une amende. Bien 
qu’il s’agisse d’une peine rude, elle aurait été, selon l’historien Marc Vigie considérée à 
l’époque comme une peine intermédiaire entre les petits châtiments et la condamnation à 
mort
131. Il semble d’ailleurs que les juges trifluviens l’aient utilisée pour remplacer la 
condamnation à mort pour certains crimes graves. Ainsi, Pierre Beaudouin reconnu 
coupable d’avoir provoqué l’incendie de 1752 aux Trois-Rivières, est condamné à faire 
amende honorable, à une série de  châtiments physiques et aux galères pour neuf années. 
La sentence mentionne pourtant des circonstances aggravantes. Il est notamment indiqué 
que l’accusé a blasphémé le nom de Dieu, fait plusieurs vols pendant l'incendie et 
détourné les personnes qui aidaient à éteindre le feu et secourir les habitants
132
. Nous 
savons qu’en 1734,  Angélique, trouvée coupable de l’incendie de Montréal avait plutôt 
été condamnée à mort.  
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2.3 Les principaux conflits  
 
L’analyse des principaux procès intentés aux Trois-Rivières permettra, dans cette 
section, d’envisager les circonstances pour lesquelles les Trifluviens avaient recours à la 
justice. De même, l’étude des procès criminels trifluviens donnera un aperçu de la 
criminalité dans le gouvernement ou du moins de celle qui a pu retenir l’attention des 
autorités.  
2.3.1 Les affaires de dette, succession et propriété 
 
Les affaires de dettes sont prédominantes au tribunal des Trois-Rivières. La 
justice trifluvienne répond ainsi aux mêmes besoins que les autres juridictions de la 
Nouvelle-France et à toutes les justices de première instance en France
133
. Les affaires 
concernant la famille et les successions arrivent en seconde place, suivies des litiges liés 
à la propriété.  
Graphique 7. 
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Nous considérerons également la fonction d’enregistrement et d’insinuation 
d’actes et contrats de la justice trifluvienne. Ce type de procès-verbaux presque absent 
au XVIIe siècle constitue le principal type de documents que nous retrouvons en 1746. 
Les insinuations étant parfois conservées dans des registres distincts, il est possible 
qu’une conservation inégale des documents ait pu influencer leur présence dans les 
archives.  
Les autres différends couvrent un large éventail de causes. Nous retrouvons des 
conflits liés aux rapports seigneuriaux (paiement de cens et rentes, loyer), des conflits 
concernant les activités agricoles (baux, propriété d’animaux), des affaires ayant trait à 
l’église (affaires de fabrique, bancs d’église, préséance), ou concernant les artisans 
(marchés non respectés, réclamations de salaires ou services non reçus).  
Les affaires de dettes englobent une grande diversité de causes. Dans ce genre de 
procès-verbal, un remboursement n’est pas toujours exigé par le demandeur. Les parties 
se contentent parfois de faire reconnaitre un paiement effectué ou affirmer un compte
134
. 
Comme l’avait remarqué John A. Dickinson pour la Prévôté de Québec, les origines des 
dettes ne sont souvent pas mentionnées dans les procès-verbaux
135
. Il est difficile de 
connaître avec certitude l’origine de la dette lorsque seul le montant dû est indiqué. La 
plupart des affaires trifluviennes sont résolues rapidement et sans contestation. 
Les règlements de successions sont d’une grande importance pour la préservation 
du patrimoine familial. Elles sont en Nouvelle-France comme en France, une grande 
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source des préoccupations pour les individus
136
. Les conflits liés aux successions 
apparaissent beaucoup plus nombreux après 1696. Cette croissance suit l’évolution 
démographique trifluvienne, avant le XVIIIe siècle la population est encore jeune et peu 
nombreuse (Voir le tableau A12 en annexe). Elles sont souvent complexes et concernent 
plusieurs héritiers. Ainsi, si les procès-verbaux concernant les successions sont très 
nombreux aux Trois-Rivières, il est néanmoins à considérer qu’ils ont tendance, plus que 
tout autre type de conflit, à s’allonger dans le temps et à concerner plusieurs plaideurs. 
Les procès-verbaux peuvent ainsi être reliés entre eux en une seule et même cause 
comme dans le cas de la succession Fafard que nous verrons au  chapitre trois.  
 Plusieurs conflits concernent la propriété (contestation, titres, paiement, 
mitoyenneté). Ils sont plus importants au début de la période étudiée. Les empiètements 
(par labourage, défrichement, etc.) sont, entre autres, une source de conflit entre voisins. 
L’imprécision des tracés peut avoir été responsable des contestations des bornages au 
début des années 1660. Ainsi, en 1664, Quentin Moral sieur de Saint-Quentin « somme 
monsieur de Godefroy d’enlever les pieux se trouvant sur son terrain et requiert que 
défense lui soit faite d'y passer pour faire son labourage
137
 ».  
Les conflits liés à la propriété concernent également dans une moindre mesure 
les biens meubles. Ces conflits s’apparentent souvent à une appropriation des biens de 
l’autre partie. Des objets sont, par exemple, empruntés, mais jamais retournés, ou encore 
perdus ou endommagés. Nous retrouvons ainsi le 15 novembre 1664 : Jean Peré, 
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demandeur à l'encontre de Jean Bousquet « de lui payer un canot qu'il a apporté avec lui 
à la chasse, privant ainsi ledit Peré qui dut s'en chercher un autre; Bousquet a rapporté le 
canot complètement avarié »
138
. Ces conflits peuvent parfois dégénérer et engendrer des 
violences. Nous constatons que parmi les litiges de notre corpus, quatre procès criminels 
civilisés concernant des voies de fait commises suite à une atteinte à la propriété 
mobilière ou immobilière. Le 30 septembre 1746, une affaire concerne une altercation 
survenue après que la femme de Pierre Cardin ayant eu « la hardiesse » à venir manger, 
sans permission, les fruits du pommier de Paulet Cournoyer. Les parties sont renvoyées 
hors de cour. De même, le 18 juillet 1746, Joseph Forcier demande à faire comparaitre 




Bien que Trois-Rivières soit une petite juridiction par rapport à Québec et 
Montréal, «une ville à la campagne» selon l’expression d’Hélène Périers, nous 
constatons que les procès-verbaux concernant des affaires commerciales (dettes, 
contrats, travail, salaire) sont plus nombreux que ceux liés à la campagne
140
. Toutefois et 
contrairement à la juridiction québécoise, nous ne retrouvons pas certains types de 
causes aux Trois-Rivières. Les métiers de l’alimentation ne sont que peu représentés aux 
Trois-Rivières. Si des procès-verbaux mentionnent des gens de métier (des chirurgiens, 
des charpentiers, des serruriers, des ferblantiers et des perruquiers) une seule cause 
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concerne un boucher et une autre un boulanger.
141
 De même, nous n’avons pour notre 
échantillon aucune cause concernant un apprentissage. Le faible nombre de causes de ce 
type nous rappelle le caractère particulier des Trois-Rivières, ville dont certains 
caractères se rapprochent du bourg rural. 
2.3.2 Les insultes, les voies de fait et les vols 
La grande majorité des causes étudiées suivent une procédure civile. Nous 
retrouvons néanmoins quelque 49 affaires concernant des délits et des crimes (insultes et 
calomnie, voies de fait, vol, fraude, traite illégale, incendie criminel, homicide, 
blasphèmes, fabrication de faux billets, etc.). Rappelons que la mauvaise conservation 
des archives fait en sorte qu’il manque à notre corpus des pans de procédure criminelle 
et possiblement des affaires entières nous obligeant à rester prudents dans les 
interprétations. Nous pouvons néanmoins, à l’aide des affaires retrouvées, donner une 
idée du genre de criminalité ayant pu retenir l’attention des autorités aux Trois-Rivières.  
Peu de procès criminels conservés ont été intentés avant 1700, résultat d’une 
conservation inégale ou d’une augmentation des délits. Il n’est donc pas possible 
d’évaluer si le traitement des délits et crimes a évolué au fil des années comme l’a 
observé Benoît Garnot pour la France où les autorités se préoccupent davantage de 
certains délits/crimes qui sont alors plus importants dans les archives
142
. Nous 
constatons néanmoins que certains événements entraînent une répression plus grande de 
certains crimes. Le trafic d’eau-de-vie en 1667 et des vols commis lors du grand 
incendie de 1752 mènent à d’importantes enquêtes. 
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Le type d’infraction le plus souvent relevé concerne la traite illégale de boisson, 
comme nous le verrons plus loin. Il s’agit d’affaires relevant de la police puisqu’elles 
nuisent à l’ordre public, mais la procédure suivie est criminelle, ce type d’agissement est 
considéré offensant pour l’État143.   
Les insultes et les voies de fait suivent ensuite en importance. Tel que mentionné 
dans la section précédente, ce type d’infraction découle souvent de conflits liés à la 
propriété qui ont dégénérés. Ce genre de cause, s’il est  fréquent, est cependant presque 
toujours civilisé et résolu par des excuses et une compensation monétaire. Les homicides 
ont une place importante dans le graphique qui suit, il s’agit d’un crime considéré grave 
toujours poursuivi en justice. 
Le type de délits/crimes retrouvés semble suivre la tendance de la vallée 
laurentienne. Après les délits contre la personne, ceux qui portent atteinte à la propriété 
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Les procès pour vol sont ainsi nombreux. Certains vols perpétrés occupent 
particulièrement les autorités trifluviennes parce qu’ils portent atteinte à la communauté  
dans son ensemble. En 1752, un important incendie détruit plusieurs maisons du Platon 
ainsi que la palissade entourant le bourg. Quatre personnes sont alors accusées de vol 
pendant l’incendie. Ces derniers sont condamnés aux galères en plus des châtiments 
habituels
145
. De même,  Dominique Ducot est accusé en 1757 d’avoir volé une somme 
importante à la fabrique. La question ordinaire et extraordinaire lui est appliquée pour  
«avoir révélation de sa bouche des faits»
146
. 
2.3.3  L’enquête de 1667 
 
L’une des plus grandes affaires trifluviennes est certainement celle de 1667 
concernant la traite illégale de boissons avec les Amérindiens. Le trafic dénoncé par les 
Jésuites parce qu’il cause «l’yvresse des sauvages et le désordre» dans la région. Le 
commerce de boissons prend une telle ampleur, sans que les autorités trifluviennes 
n’interviennent, que le Conseil souverain ordonne une enquête sur le sujet en 1666147. 
Cette enquête semble monopoliser l’activité du tribunal de l’époque puisque les procès-
verbaux que nous retrouvons pour 1667 concernent tous la traite illégale alors que 
normalement moins de cinq pourcent des causes sont de matière criminelle et qu’aucune 
cause civile n’a été conservée pour cette année.  Le juge en place, Michel Leneuf est 
temporairement remplacé, car son frère (et ancien gouverneur des Trois-Rivières), 
Jacques Leneuf de la Potherie aurait possédé la brasserie près du fort où étaient brassées 
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les boissons aux Trois-Rivières
148
. Nous soupçonnons d’ailleurs l’épouse de ce dernier 
d’écouler des boissons, tout comme une proportion significative de la population 
trifluvienne; vingt-trois pourcent des adultes selon l’historien Jan Grabowski149. Force 
est de constater la difficulté d’intervention par la justice locale lorsque la législation est 
en contradiction avec une pratique commune et répandue. La procédure suit celle de 
l’enquête à l’audience, les personnes interrogées sont celles soupçonnées de traite ainsi 
que toutes celles jugées utiles. 
En analysant les procès-verbaux de l’enquête, nous constatons que les 
interrogatoires suivent toujours le même cours. L’interrogé est identifié (nom, âge, 
occupation) et sa connaissance sur la traite des boissons est notée par le greffier. Il lui est 
demandé s’il a eu connaissance ou « ouï-dire » que certaines personnes pratiquaient la 
traite. L’interrogé formule une réponse puis, selon le cas, il lui est demandé d’expliquer 
un évènement particulier ou sa présence à un endroit. L’interrogé termine en déclarant 
« c’est tout ce qu’il a [avait] voulu dire » puis signait ou « fait [faisait] sa marque ».  
Une enquête à l’audience de ce type place le témoignage au centre de la 
preuve
150. Malheureusement, la fiabilité des déclarations présentées est douteuse si l’on 
se fie aux procès-verbaux. Les interrogés n’hésitent ainsi pas à mentionner le nom de 
supposés trafiquants dont ils ont «connaissance», «ouï-dire» ou «que de bruit commun»  
vendent des boissons pour ne pas être eux-mêmes inculpés. Seuls quatre interrogés 
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avouent, au moins en partie, avoir vendu des boissons ou participer au commerce. Tous 
nient et présentent les scénarios les plus invraisemblables pour ne pas être inquiétés. 
Plusieurs mentionnent avoir transporté des boissons à leur usage personnel, d’autres 
accusent les Amérindiens de leur avoir volé des boissons. Au terme de l’enquête, Michel 
Gamelin est condamné à 200 livres d’amendes.  
Le 25 novembre 1668, un arrêt du Conseil souverain permet aux Français de 
vendre et de débiter toutes sortes de boissons aux Amérindiens qui voudront en acheter, 
à condition d’en user sobrement. Le contexte devient alors beaucoup plus favorable à ce 
négoce. Jean Talon y voyait des avantages économiques et le ministre Colbert aurait 
pensé que la traite était essentielle pour la survie militaire de la colonie
151
.   
L’examen des sentences montre alors une évolution dans les jugements152. La 
justice continue à poursuivre et ordonner des amendes aux traiteurs abusifs. Le montant 
de ces amendes est cependant bien inférieur à celle à laquelle avait été condamné Michel 
Gamelin en 1667. Ainsi, le 12 août 1709, Jean-Baptiste Courval, substitut en l’absence 
du procureur du roi, poursuit quatre personnes dont la traite excessive a entrainé des 
désordres³. Ces individus sont condamnés à une amende correspondant à 4 ou 6 livres 
dues à l’église153. Également, le 12 août 1709, Paul Casy est condamné à 6 livres 
d’amende, il lui ordonné de « donner de l’eau-de-vie à l’avenir aux sauvages qu’en 
modération pour éviter les violences qu’ils commettent dans l’ivresse». En 1750, Julien 
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  Grabowski, «Le petit commerce», p.106. 
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  D’autres sont trouvés coupables, incluant des Amérindiens voir l’étude de Grabowski, «Le petit 
commerce», p.107. 
153
  BAnQ-TR, TL3,S11, P2875, 12 août 1709, Martin Andayer, BAnQ-TR, TL3,S11, P2876, 12 août 1709, 
Jacques Dubois, BAnQ-TR, TL3,S11, P2877, 12 août 1709, François Delpé et BAnQ-TR, TL3,S11, 




Thomas est condamné à être châtié sur son corps pour avoir traité de l’eau-de-vie et ne 




À la lumière de ce chapitre, nous pouvons constater que les autorités ont de la 
difficulté à recruter un personnel qualifié pour administrer la justice dans un tribunal de 
moindre importance. La propension des premiers lieutenants généraux à juger par équité 
plutôt qu’en suivant strictement le droit reflète à la fois leur manque de formation et leur 
objectif de maintenir la bonne entente dans leur petite communauté. Les causes soumises 
témoignent des types de conflits qui existent entre les habitants du gouvernement des 
Trois-Rivières et des tensions qui subsistent entre les politiques officielles en matière de 
commerce avec les Amérindiens et les pratiques locales. 
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CHAPITRE 3. LES TRIFLUVIENS DEVANT LA JUSTICE 
 
Une grande diversité de gens se retrouve devant la justice trifluvienne. Marchands, 
soldats, femmes et Amérindiens, se succèdent en cour sans que leur expérience avec la 
justice ne se ressemble. Le présent chapitre présentera les individus rencontrés en justice 
ainsi que l’appropriation par ceux-ci de la justice et de sa procédure. Nous constaterons 
dans un premier temps que tous ne sont pas égaux quant à la possibilité de recourir à la 
justice. Nous verrons également que les profils sociaux et professionnels des justiciables 
les amènent à vivre un chacun une expérience différente avec la justice. Certains 
individus sont, par exemple, amenés à comparaitre beaucoup plus fréquemment que 
d’autres en cour alors que d’autres s’y  retrouvent contre leur gré. Finalement et puisque 
les Trifluviens ne se présentent pas par hasard en justice, nous analyserons les motifs et 
les moyens utilisés par les justiciables afin de s’approprier la justice et sa procédure.  
 
3.1 Justiciables et plaideurs trifluviens 
 
De par sa procédure, mais aussi le travail de ses officiers, la justice procède de 
manière différente ou particulière avec certains groupes de justiciables, nous 
présenterons les trifluviens faisant l’objet d’un statut particulier en justice. De même, 
nous constaterons que certains individus de par leur statut social et professionnel sont 





3.1.1 Les femmes, les mineurs et les Amérindiens devant la justice trifluvienne  
 
Si tous les justiciables sont tenus de respecter les lois, tous ne peuvent pas librement 
recourir à la justice. Les femmes mariées sont, en outre, considérées en Nouvelle-France 
comme juridiquement incapables, elles ne peuvent donc pas entreprendre de poursuites 
en leur propre nom, à moins d’y être spécifiquement autorisées. La coutume de Paris 
privilégie le patrimoine aux dépens des personnes dont la condition change afin 
d’assurer la gestion du patrimoine. Le droit coutumier enchâsse ainsi la division des 
rôles selon les sexes à partir des principes de «puissance maritale» et de la nécessité d’un 
chef de famille» et d’incapacité des femmes mariées155». La majorité des Trifluviens qui 
paraissent en justice sont donc sans surprise des hommes.  
Lorsqu’elles souhaitent se défendre ou poursuivre quelqu’un au tribunal, les femmes 
sont représentées sous le nom de leurs maris, c’est-à-dire que ce sont ceux-ci qui 
plaident pour elles. Des hommes procèdent ainsi «au nom et comme ayant épousé» une 
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 France Parent et Geneviève Postelec, «Quand Témis rencontre Clio : les femmes et le droit en Nouvelle-
France», Les cahiers du droit, vol. 36C,  n
o
1, 1995,  p.317. 
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 Ces procès-verbaux concernent principalement des règlements de succession ou des dettes contractées 






De même, les demandes pour insinuations de documents (contrats de mariage ou de 
donation) qui concernent généralement le couple et donc les femmes sont présentées par 
des hommes. 
On constate malgré tout que 32 Trifluviennes intentent des procès en leur propre 
nom. Elles sont veuves,  autorisées par la justice ou représentent la communauté des 
ursulines. Les femmes comptent pour 10 pourcent de l'ensemble des demandeurs et des 
défendeurs. Parmi elles, la grande majorité sont veuves, quatre sont autorisées par la 
justice et,  exceptionnellement, une fille est mineure. Les ursulines sont demanderesses 
dans trois procès-verbaux concernant des terres (propriété). Les Trifluviennes se 
présentent généralement en personne et seules devant la justice, bien qu’il arrive qu’elles 
soient accompagnées d’un praticien, d’un fils ou d’un voisin157. Nous retrouvons ces 
                                                 
157
 Selon l’historienne France Parent ce sont les femmes les plus fortunées qui s’accompagne ou se font 
représenter par un tiers ou un  procureur devant la justice en Nouvelle-France dans France Parent, «Au 
banc des accusés : les femmes et la justice en Nouvelle-France», Cap-aux-diamants : la revue d’histoire 




femmes en demande comme en défense, surtout dans des procès-verbaux concernant des 
successions ou des dettes contractées lors d’anciens mariages. Il y a ainsi plus de procès 
impliquant des femmes au XVIIIe siècle, les règlements de succession étant plus 
nombreux pour cette période. 
Graphique 10. 
 
Certains règlements de successions difficiles demandent une grande présence des 
femmes au tribunal. Françoise Marchand, par exemple, parfois représentée par son fils, 
se retrouve dans plus de huit procès-verbaux concernant la succession de son époux 
Jean-Baptiste Fafard (1714). Son gendre François Augustin, baron de Joannès, 
présente de nombreuses demandes concernant la part de son épouse dans l’héritage 
familial. L’affaire passe en arbitrage en 1713, mais ne se résout pas entièrement et se 
poursuit jusqu’à la mort de Françoise Marchand (1740)158. Cette cause explique le pic 
                                                                                                                                                
que certaines veuves de marchands sont  accompagnées d’un praticien, les autres femmes 
comparaissaient seules ou assistées d’un membre de leur famille. 
158
  Les procès-verbaux concernant cette affaire sont disponibles dans BAnQ-TR, TL3, les actes notariés 




observé de présence féminine dans les procès-verbaux de 1715. Autrement, les femmes 
plaident dans des causes concernant des questions de dettes et de propriété. Nous les 
retrouvons ainsi en justice pour des raisons similaires à l’ensemble des justiciables 
trifluviens (succession, dettes, propriété).  
Les procès-verbaux pour séparation de biens et de corps sont initiés par les 
femmes. Selon le mémoire de Sylvie Savoie, vingt demandes de séparation de biens ont 
été déposées aux Trois-Rivières pour la période étudiée. Selon ses recherches les maris 
consentaient rarement à  accorder la séparation de biens. Quatre Trifluviennes de notre 
échantillon sont autorisées par la justice à en faire la demande dans le but de sauvegarder 
leur héritage ou protéger leur part dans la communauté de biens. Dans la moitié des cas 
répertoriés, les maris nient les faits reprochés. Les femmes présentent des témoins pour 
démontrer la mauvaise gestion des biens par leurs époux. La décision est en faveur de la 
femme, si elle dispose des preuves suffisantes aux accusations avancées
159
. Elle est ainsi 
accordée le 10 avril 1697 à Marie-Renée de Godefroy : Pierre le Boulanger est 
condamné à restituer la somme de cinq cents livres et en attendant que le douaire soit 
pris sur la communauté, le défendeur est tenu de faire provision alimentaire à Marie-
Renée de Godefroy et de lui verser deux cent livres par an
160
.  
Dans quatre pourcent des procès-verbaux, les Trifluviennes agissent en qualité de 
procuratrices pour leur mari, leur père ou une autre femme. Les procès-verbaux 
indiquent qu’elles «comparaissent pour» ou sont «procuratrice de». Dans tous les cas 
                                                                                                                                                
Société de recherche Archiv-Histo, [CD-ROM]. Il  existe également une courte biographie de François 
Augustin Baron de Joannes, dans Douville, Visages du Vieux Trois-Rivières, tome 1,  p.109-125. 
159
  Le nombre de demanderesses en séparation de biens est moindre que dans les juridictions de Montréal 
et Québec, à noter également qu’aucune séparation de corps n’est demandée : Sylvie Savoie, « Les 
couples en difficulté aux XVIIe et XVIIIe siècles : Les demandes de séparation en Nouvelle-France», 
Mémoire de maîtrise, Université de Sherbrooke, 1986, p.78-83. 
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elles agissent par procuration passée devant notaire laquelle leur permet de contourner 
leur incapacité juridique. Notre échantillon ne permet pas d’établir des comparaisons 
quantitatives avec le dépouillement exhaustif des actes notariés réalisé par Catherine 
Ferland et Benoit Grenier  pour Québec. Du point de vue qualitatif, les pratiques sont 
semblables, les procuratrices représentant généralement leurs époux, comme c’était 
également le cas dans les juridictions de Québec et Montréal. Leurs époux trifluviens 
sont marchands, militaires, artisans, etc.
161
 La variété des profils professionnels de ceux-
ci peut expliquer la diversité de causes dans lesquels nous trouvons ces Trifluviennes 
procuratrices (fournitures non payées, bris de marchandises, problèmes de succession, 
etc.). Celles-ci se présentent généralement seules devant la justice, une seule est assistée 
d’un praticien dans notre échantillon.  
Devant la justice criminelle, nous n’avons retrouvé qu’une seule femme 
plaignante
162
. Les victimes trifluviennes, pour leur part, initient souvent leur plainte par 
l’intermédiaire de leur mari ou du procureur du roi. Elles sont victimes de crime (voies 
de fait, rapt, séduction, viol, meurtre) dans quatorze pourcent des affaires criminelles 
trifluviennes retrouvées. Les femmes sont beaucoup plus présentes devant la justice 
criminelle à titre de témoins. Au moins quarante-deux femmes sont invitées à se faire 
entendre dans au moins une affaire.  
Les mineurs âgés de moins de vingt-cinq ans au même titre que les femmes 
mariées sont juridiquement incapables. Les quelques jeunes présents devant la justice 
                                                 
161
  Catherine Ferland et Benoît Grenier. ««Quelque longue que soit l’absence», procurations et pouvoir 
féminin à Québec au XVIIIe siècle», Clio, vol. 1, n°37 (2013), p.197-225.  
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  Rappelons cependant que ce nombre pourrait être plus grand, notre corpus criminel est certainement 
incomplet. BAnQ-TR, TL3, boîte de documents non traités, 24 juillet 1727, Marie-Madeleine 




trifluvienne sont représentés par leur tuteur légal
163
. Une seule fille mineure, Marie-
Josèphe Lafosse, comparant par Jean-Baptiste Gassien, son procureur, est défenderesse 
dans une affaire concernant des vaches lui appartenant
164
. La mort de maître Lafosse est 
mentionnée dans le document, Marie-Josèphe était sans doute la fille émancipée ou 
autorisée par la justice de celui-ci. Nous retrouvons également deux frères mineurs 
faisant la demande de lettres de bénéfice âge pour pouvoir jouir et administrer les biens 
meubles et immeubles des successions de leurs parents
165
.  
Les Amérindiens ne plaidaient pas et n’étaient généralement pas jugés devant les 
cours royales de la colonie
166
. Il est donc normal que ceux-ci comparaissent peu, étant 
plutôt appelés à titre de témoins. Plusieurs Amérindiens sont interrogés dans l’affaire 
concernant la traite illégale de boissons en 1667. Leurs témoignages étaient de grande 
importance dans cette enquête exceptionnelle. Toute personne dont le témoignage 
pouvait paraitre utile était interrogée puisqu’aucune preuve écrite n’était réellement 
disponible
167
. Les Amérindiens étaient souvent les seuls témoins directs des infractions 
commises. Leur témoignage pouvait être incriminant et il était sans aucun doute craint 
des traiteurs puisque certains ont tenté d’y échapper. Jean Bonneau dit LaGrave tente 
même d’«empêcher Barthélemy Bertaut et deux soldats d'emmener ledit Abichouchich 
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 BAnQ-TR, TL3, S11, P3038, 4 décembre 1715, Marie Jutras pour Françoise Mouet. 
164
  BAnQ-TR, TL3, S11, P3579, 17 janvier 1746, Marie-Josèphe Lafosse, fille mineure, demanderesse, 
comparant par Jean-Baptiste Gassien. 
165
  BAnQ-TR, TL3, S11, P2866, 3 juin 1709, entérinement des lettres de bénéfice d’âge obtenu par René 
Chorel de Saint-Romain, BAnQ-TR, TL3, S11, P2867, 3 juin 1709, copie des lettres d’âge de la partie 
de René Chorel Saint-Romain et Louis Chorel Charleville, enfants mineurs et  BAnQ-TR, 
TL3,S11,P2868, 25 juin 1709, entérinement de lettres de bénéfice d’âge obtenues  par Louis Chorel 
Charleville. 
166
  Les autochtones libres ne sont pas dans les faits assujettis à la justice française selon : Jan Grabowski, 
«Crime and Punishment : French Justice and Native Americans in New France, 1660-1760»,  European 
Review of Native American Studies, vol.7, n
o
1 (1993),  p. 15-20. 
167
  L’historien Benoît Garnot indique que la preuve écrite prime normalement toujours sur le témoignage 
sauf dans le cas des enquêtes à l’audience dans «Les difficultés de la preuve», dans Garnot, Histoire de 




parler à monsieur l'intendant qui était à Champlain», et de faire évader ce témoin gênant.  
Certains présumés traiteurs de 1667 reprochaient aux Amérindiens de ne pas être 
fiables et de vouloir jouer de la concurrence entre les traiteurs en présentant des 
témoignages biaisés, et ce dans le but d’obtenir des boissons. Le 29 décembre 1721, 
Marie Jutras se défend ainsi d’avoir vendu de l’alcool et du vin aux Amérindiens 
affirmant qu’il ne faut prêter aucun égard à leurs déclarations puisqu’il est notoire que 
ces sortes de nations accusent des personnes innocentes pour favoriser les personnes qui 
ont coutume de leur en donner
168
.  
Inversement, des Trifluviens peuvent être accusés d’avoir volé des fourrures 
(loutre, martre et castor) à des Amérindiens dans ce qui semble être une affaire de traite 
ayant mal tournée. Les Amérindiens se trouvent exceptionnellement plaignant dans cette 
cause. Il semble qu’il n’y a pas de suite à l’affaire puisque nous n’avons que les 
interrogatoires des accusés dans le dossier
169
. Le gouverneur général a peut-être pris la 
cause en main, les relations avec les Amérindiens étant de son ressort. 
3.1.2 Petits et grands plaideurs  
 
Sans pouvoir définir une figure type du plaideur trifluvien, nous pouvons dresser 
un profil général des demandeurs et défendeurs trifluviens en fonction notamment de la 
fréquence de leur apparition devant la justice civile. 
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 BAnQ-TR, TL3,S11,P3088, 29 décembre 1721, Marie Jutras interrogée 
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  BAnQ-QC, TL5 D220, 2 au 3 septembre 1692, Nicolas Bissonnet dit Lavallée, Marteau dit Léveillé et 






Il ressort du tableau ci-dessus que la plupart des individus font peu appel à la 
justice. Une part des justiciables, difficile à évaluer, n’y aura d’ailleurs sans doute jamais 
recours
170. Cette majorité de plaideurs trifluviens qui n’apparait que dans un à trois 
procès-verbaux se retrouve probablement au tribunal par accident ou par nécessité. 
Certains individus se rencontrent cependant beaucoup plus souvent que les autres dans 
les registres. Les demandeurs, par exemple, qui poursuivent souvent plus d’un individu 
se retrouvent plus fréquemment que les défendeurs dans plusieurs documents.  
Quelques individus multiplient les apparitions, jusqu’à 30 fois pour le marchand de 
Maskinongé, François Baril Duchenil. L’attitude de ces plaideurs récurrents relativement 
à la justice marque un clivage important avec la majorité des justiciables
171
. Nous avons 
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  L’historien Hervé Piant évalue la part de justiciables de la petite juridiction de Vaucouleurs en France 
d’Ancien Régime qui n’est pas engagée dans aucun processus judiciaire, au ¾ de la population, dans  
Piant, Une justice ordinaire, p.114. 
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  L’historien Hervé Piant a constaté de même dans la petite juridiction française de Vaucouleurs. Il a 
classé les justiciables en fonction de leur attitude relativement à la justice : les non-plaideurs,  les 




travaillé avec un échantillon de 10 années et il est possible que certains individus peu 
présents dans notre corpus soient très actifs d’autres années que celles analysées172. Il 
ressort néanmoins de notre analyse que quelques plaideurs se démarquent 
particulièrement de la majorité des justiciables en se retrouvant plus de six fois en 
justice. Ils sont ainsi doublement plus présents que les autres plaideurs.  
Ces individus ont parfois un rôle particulier dans la société trifluvienne qui les 
amène à comparaitre plus souvent que la moyenne. C’est notamment le cas de Louis 
Pinard, chirurgien et marguillier, présent dans 13 procès-verbaux, autant à titre 
personnel (réclamation de salaire, etc.) qu’à titre de représentant de la fabrique. Les 
marchands Joseph Petit Bruneau et François Chorel Dorvillier sont également de grands 
plaideurs, ils poursuivent plusieurs individus pour récupérer des sommes dues. Pierre 
Peire et Moise Petit, marchands de Québec se déplacent quant à eux aux Trois-Rivières 
pour le règlement de successions complexes. Enfin, François Augustin baron de Joannès 
et sa belle-mère, Françoise Marchand, sont enlisés depuis 1713 dans un règlement de 
succession tumultueuse. Il semble bien que parmi ces plaideurs, certains se retrouvent 
contre leur gré devant la justice. Dans le cadre du règlement de succession Dandonneau, 
par exemple, l’habitant René Baudoin est défendeur dans tous les procès-verbaux contre 
le demandeur Pierre Peire. De même, pour Françoise Marchand, c’est le baron de 
Joannès qui est à l’origine de la plupart des demandes concernant la succession Fafard. 
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Les marchands et les négociants sont en tête de liste du nombre d’apparitions dans 
les procès-verbaux. Ils sont également les principaux initiateurs de procès puisqu’ils sont 
généralement demandeurs, ils sont moitié moins souvent défendeurs. Nous avons déjà 
souligné que la justice trifluvienne donnait souvent raison aux demandeurs en rendant 
des décisions leur étant favorables. Ces décisions concernent donc souvent les 
marchands et négociants. La forte représentation de ce groupe renforce également l’idée 
selon laquelle la justice trifluvienne est d’abord une justice urbaine. La plupart des 
marchands sont en cour pour des réclamations, ce qui peut expliquer que l’on retrouve 
beaucoup de procès pour dette aux Trois-Rivières.  
Nous constatons aussi une place assez importante des officiers judiciaires dans les 
procès-verbaux. Il est possible qu’étant  plus familiers avec la procédure judiciaire, ils 
fassent plus naturellement appel au tribunal pour le règlement de leurs conflits.  
Nous ne disposons malheureusement pas pour Trois-Rivières d’une étude 




donc impossible de bien comparer la représentation des justiciables devant la justice à 
celle qu’ils ont dans la société. Néanmoins, les seigneurs, gens d’église et même certains 
marchands et gens de justice font partie d’un groupe de la société trifluvienne que l’on 
pourrait qualifier de principaux habitants et ils doivent être minoritaires dans la société 
comme c’est normalement le cas. Inversement, les habitants, fermiers et engagés,  plus 
nombreux dans la population,  sont certainement moins présents en justice, relativement 
à leur poids démographique
173
. Nous remarquons également que ceux-ci sont plus 
souvent défendeurs dans les procès-verbaux, ils ne sont donc pas ceux qui initient les 
procès. L’historien John A. Dickinson concluait dans son étude de la prévôté de Québec 
que l’accessibilité à la justice privilégiait certains groupes sociaux au détriment de 
d’autres, nous ne croyons pas que la justice trifluvienne soit différente de celle de 
Québec sur cet aspect
174
. 
3.1.3  Les accusés 
 
Lors d’un procès criminel, les accusés n’ont pas le même rapport avec la justice 
que les plaideurs puisqu’ils sont contraints de comparaître. La mauvaise conservation 
des dossiers criminels trifluviens nous empêche de dresser un portrait exhaustif de la 
criminalité trifluvienne. Nous pouvons néanmoins extraire quelques tendances à partir 
des procès retrouvés, notamment ceux qui retiennent plus particulièrement l’attention 
des autorités, auxquels on applique la procédure extraordinaire. Rappelons également 
que les affaires concernant de petits délits (insulte et calomnie, violence sans blessures 
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  Selon les études démographiques portant sur la Nouvelle-France. Voir  «Les catégories sociales», dans 
Louise Dechêne,  Habitants et marchands de Montréal au XVIIe siècle, Paris, Plon, 1974, p.374-402 et  
Gadoury, Landry et Charbonneau. « Démographie différentielle en Nouvelle-France», p.357-378.  
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graves, etc.) étaient civilisées aux Trois-Rivières et les parties parfois même renvoyées 
hors cour. 
Aux Trois-Rivières, la majorité des individus inculpés au criminel sont les 
traiteurs illégaux de boissons, comme le révèle la grande enquête de 1667. Des 
individus, récidivistes pour la plupart, sont également poursuivis après 1667. Étant 
donné que cette activité semble bien ancrée dans les coutumes locales, nous retrouvons 
une grande variété de profils sociaux et professionnels. Les personnes participant au 
commerce ont en effet la particularité d’appartenir à toutes les couches de la population. 
 Pour les autres affaires criminelles répertoriées, la majorité des accusés sont des 
hommes à l’exception de sept femmes. Les jeunes soldats sont ceux que nous retrouvons 
en plus grand nombre. Ils sont accusés de vol, de faux monnayage ou de violences. 
Parmi ceux-ci, quatre sur sept proviennent de la garnison de Montréal. Pour l’historien 
John A. Dickinson, il n’est pas étonnant de retrouver en colonie une majorité de 
criminels militaires : «the military contributed a quarter of all criminals. This is hardly 
surprising, since soldiers had considerable spare time to be spent in taverns and rarely 
had family ties within the colony. They were also inured to a violent life that valued 
physical prowess»
175
.   
D’autres accusés sont identifiés dans les documents comme étant errants, 
vagabonds, sans domicile fixe et/ou sans métier. Ces individus en mouvance et 
marginaux par rapport à la population, sont poursuivis pour fraude, vol et traite illégale. 
Leur situation précaire a pu les amener à commettre ce genre d’infraction pour subsister. 
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À moins que comme l’historien Benoît Garnot l’avait remarqué pour la justice française 
d’Ancien Régime, le système pénal n’ait été plus dur envers les individus considérés 
irrécupérables par la société ou comme menaçant ses valeurs essentielles
176
. Il est ainsi 
possible que ces individus qui ne sont pas réellement intégrés à la société trifluvienne 
aient été plus souvent dénoncés ou accusés que les autres trifluviens. Les sentences leur 
étant appliquées comprennent, en outre, parfois le bannissement ou les galères, des 
peines les excluant du corps social
177. L’historienne Josianne Paul soulignait également 
que l’usage systématique du règlement pénal à l’égard de la population plus volatile 
laisse croire que la justice a cherché à faire d’eux des exemples pour la contenir178. 
Deux officiers judiciaires mineurs se retrouvent devant la justice, un notaire et un 
huissier du Conseil Souverain sont respectivement accusés de meurtre. Pierre-François 
Rigault sera  absou et libéré des prisons
179
. Quant à Hyacinthe-Olivier Pressé, il fera la 
demande de lettres de grâce du roi, mais nous ne savons pas si elles lui seront 
accordées
180
. Deux autres accusés, jeunes en âges, ont bénéficié d’une absolution. Les 
mineurs bénéficiaient de circonstances atténuantes sous l’Ancien Régime181.  
La place des femmes parmi les accusées est semblable en nombre à celle qu’elles ont 
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feu Joseph Heu dit Millet, avec son complice Pierre-François Rigault, huissier au Conseil supérieur de 
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86 folios 95-151v. 
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parmi les victimes (quatorze pourcent), mais certains crimes les concernent plus 
particulièrement. Lorsqu’un enfant était retrouvé mort, la mère devenait le suspect 
principal du crime. La grossesse cachée et l’infanticide concernent ainsi presque 
uniquement les femmes. La croyance religieuse selon laquelle un nouveau-né mort avant 
d’être baptisé errera à jamais dans les limbes, faisait en sorte que ce crime pouvait être 
considéré plus grave encore que le meurtre d’un adulte, puni sévèrement182. Sept 
femmes auraient été accusées de ce crime dans la colonie sous le Régime français, dont 
une aux Trois-Rivières en 1732
183
. Marie-Anne Gendron est condamnée à la pendaison, 
mais celle-ci réussit à s’enfuir avant l’exécution de sa sentence184. Autrement, les 
Trifluviennes sont le plus souvent accusées des mêmes crimes mineurs que leurs 
homologues masculins. Elisabeth Coutant et Marie Louise Desjardins sont ainsi 
accusées de vol en 1742 et 1752
185
. Mme Prénouveau et Mlle Beaupré de menace et 
violence à l’égard de Daniel Normandin186. Ce constat rejoint celui de l’historien André 
Lachance : les femmes sont essentiellement accusées de délits et crime portant atteinte à 
                                                 
182
  L’intolérance de la société face à la grossesse hors mariage de même que la pauvreté ont pu inciter 
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entre 1696 et 1760 et un cas de tentative d’infanticide pour un total de 4 femmes accusées à Montréal 
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Poirier, «Annexe 1 : Liste des délits reliés aux enfants à naître […]» L’enjeu spirituel des enfants 
non baptisés, p. 265-268. 
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  BAnQ-TR, TL3, boîte de documents non traités, 28 février 1732, Marie-Anne Gendron est condamnée 
à être pendue pour avoir homicidé son enfant, une affaire mentionnée par  André Lachance dans 
«Women and Crime in the Eighteenth Century»,  p.157-171. 
185
  BAnQ-QC, TL5, D1309, 20 septembre 1742, Elizabeth Coutant est accusée de vol, BAnQ-TR, TL3, 
boîte de documents non traités, 6 juin 1752, décret de prise de corps, sentence et appel du procureur 
concernant Marie-Louise Desjardin, accusée de vol et BAnQ-QC, TL5, D1666, 11 juin 1752,  autre 
partie du dossier concernant Marie-Louise Desjardin.  
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Les quelques accusations portées envers des Amérindiens rappellent le caractère 
exceptionnel de telles procédures
188
. Jean-Baptiste Courchesne, Chicacha de nation, est 
interrogé le 24 juin 1718 au sujet de traite illégale de fourrures. Il déclare qu’il ne savait 
pas qu’il était défendu d’aller «dans la profondeur des bois sous quelque prétexte que ce 
soit, sans une permission du gouverneur général de ce pays» il ajoute «qu’étant de nation 
sauvage, il n’a jamais demandé de permission pour faire la chasse et aller dans les bois 
qu’au surplus qu’il n’a aucune connaissance des défenses qu’a fait Sa Majesté a ses 
sujets, a seulement ouï-dire qu’il était défendu aux Français d’aller dans le pays des 
Outaouais sans congé ou permission du gouverneur général
189
».  
Jean-Baptiste Courchesne était un Amérindien domicilié dans la seigneurie de 
Berthier. La participation des domiciliés au commerce illégal des fourrures est un 
véritable problème pour les autorités coloniales, et ce particulièrement au XVIIIe siècle. 
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Des restrictions légales s’imposent aux marchands français, mais les domiciliés 
considèrent que ces interdictions ne les concernent pas. Les recherches de l’historien Jan 
Grabowski montrent que les autorités font à l’époque toujours preuve d’indulgence 
envers les Amérindiens. Ce qui était contrebande pour les Français était ainsi légal pour 
les Amérindiens
190. L’affaire est exceptionnelle, les informations notées par le greffier 
laissent transparaitre le non-sens de la comparution et la procédure a probablement été 
abandonnée puisqu’aucun document n’y donne suite. 
Deux autres Amérindiens sont accusés aux Trois-Rivières, leur statut d’esclave 
les assujettissant à la justice française
191
. Une femme nommée Marie, aurait tenté de se 
suicider après avoir donné des coups de couteau à sa maîtresse alors que Jacques, 
esclave Panis en fuite, est accusé d’avoir commis un rapt.192 Nous remarquons que dans 
ces deux affaires la justice trifluvienne tient compte du fait que les accusés sont 
Amérindiens dans ses jugements. Pour Marie, il est mentionné dans la sentence que 
«l'accusé est païenne et depuis peu avec les Français, même n'entend point la langue 
française et  présumée qu’elle agit suivant les principes de sa nation sans connaissance 
des lois françaises». Dans la sentence de Jacques, on n’admet que celui-ci : «n'est pas 
instruit de nos lois». La justice trifluvienne adapte et atténue les peines des deux 
individus considérés «dument atteints et convaincus» d’avoir commis un crime du fait 
qu’ils sont Amérindiens. Celle-ci se veut ainsi moins dure envers les Amérindiens, 
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même esclaves. Ceci est explicite dans le jugement du Panis Jacques où l’on: «considère 
le dit Jacques sauvage Panis de nation dument convaincu du crime de rapt […] parmi les 
nations sauvages il n'est établi aucune peine contre ceux d'entre eux qui enlèvent les 
filles ou femmes d'autrui l'avons seulement condamné à servir de forçat dans les galères 
du roi à perpétuité». Le Conseil Souverain, devant lequel ces causes sont portées en 
appel par le procureur du roi,  ne fait cependant pas preuve de la même indulgence. Si 
Jean LeProust, substitut en l’absence de René Hertel de Rouville, ordonne que l’esclave 
Marie soit battue, fustigée nue de verges, marquée au fer puis bannie à perpétuité,  le 
Conseil souverain ordonnera que celle-ci soit pendue et son corps jeté à la voirie, alors 
que Jacques sera condamné à être pendu sur la place des Trois-Rivières.
193
 
3.2 L’appropriation de la justice par les Trifluviens 
 
Les justiciables trifluviens ne se présentent pas aveuglément au tribunal. Ils 
utilisent la justice pour servir leurs intérêts en connaissance de cause. La justice 
trifluvienne répond par une proximité marquée avec ses justiciables. Nous constaterons 
dans la section suivante que cette proximité se révèle dans la disponibilité et la souplesse 
de la justice ainsi que par le dialogue tenu avec les plaideurs lors des procès. 
 
3.2.1 Autonomie des justiciables et instrumentalisation de la justice 
 
Des études ont déjà démontré que la justice n’est pas l’expression d’un pouvoir 
vertical et exclusif détenu par les l’institution mais partagé avec les justiciables194. Au 
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civil, les justiciables ont le choix de s’adresser ou non au tribunal et peuvent interrompre 
les procédures à tout moment.  
Néanmoins, les Trifluviens s’adressent au juge pour quantité de petits différends 
qui auraient sans doute pu être réglés en infra-justice. Devant l’impasse d’un conflit, le 
tribunal est l’option de règlement. L’accessibilité de la justice civile est incarnée par le 




Les parties font preuve de leurs connaissances du fonctionnement judiciaire 
lorsqu’elles détournent à leur avantage des procédures prévues à d’autres fins. Certains 
interjettent ainsi appel sans aucune intention de poursuivre la procédure et dans le seul 
but de ralentir l’exécution d’une sentence196. Aussi, les Trifluviens ne comparaissent 
souvent pas en cour au jour prévu de l’assignation. Il est probable qu’ils espèrent en 
faisant défaut mettre fin à la procédure judiciaire, parfois coûteuse en frais divers, et 
régler le conflit hors de cour
197
.  
De plus, devant le juge, certains demandeurs profitent de leur comparution pour 
adresser une demande supplémentaire ou pour donner mémoire au défendeur d’une autre 
demande. Le 15 novembre 1664, par exemple, Louis Pinard, marguillier, est demandeur 
pour une cravate appartenant à l'église des Trois-Rivières baillée à Duplessis. Il demande 
en plus au défendeur d’être payé la somme de 43 livres, dont il donne mémoire198. 
                                                 
195
  Voir, par exemple, BAnQ-TR, TL3, S11, P2859, 15 avril 1709, comparution sans assignation de 
Jacques Babie et Pierre Lefebvre. 
196
 Ce dont témoignent les appels anticipés, voir la section 1.3.2. 
197
  Voir le graphique Types de défauts accordés en fonction de leur fréquence dans l’échantillon au 
chapitre 1, p. 34.  
198




Certains procès-verbaux contiennent ainsi plusieurs demandes, parfois disparates, 
réglées en une même séance. Ces attitudes relativement à la justice témoignent de la 
connaissance de la procédure par les Trifluviens, mais également leurs attentes 
relativement à la justice. Les Trifluviens semblent vouloir régler leurs différends 
rapidement et au plus faible coût. 
La procédure judiciaire offre beaucoup de latitude aux justiciables. L’historien 
Benoît Garnot écrivait d’ailleurs au sujet des plaideurs, et plus particulièrement des 
demandeurs, qu’ils sont «tout puissants» dans la procédure civile. Ils sont libres de 
commencer, poursuivre ou arrêter quand bon leur semble la procédure et ils ont charge 
de la preuve
199
. Nous remarquons également qu’il existe un dialogue entre les parties et 
le juge pendant les séances. Les Trifluviens s’expriment, argumentent; le tout est noté 
par le greffier. Des contestations sont plusieurs fois faites immédiatement, en réponse 
aux demandes exposées par le demandeur, ou après jugement,  pendant la même séance. 
Certains proposent à leur initiative une entente. Ainsi, le 25 février 1709, François 
Trottain :  
[…] demeure en accord avec le contenu de sa promesse [reconnait sa dette] sur 
laquelle il en a déjà payé 32 livres et offre de lui payer présentement 28 livres 
pour faire la somme totale de 60 livres, de lui mettre entre les mains un rouleau 
de tabac et 40 livres jusqu’à ce qu’il soit vendu ou en grain le printemps 
prochain . Le demandeur reconnaît le paiement de 60 livres et le défendeur est 




D’autres nient plutôt les faits exposés par le demandeur «Besnard nie ne rien lui 
devoir; ordonné à Besnard de produire ses plaintes et à Vieux Pont de vérifier cette 
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demande pour y être fait droit dans huitaine ».
201
 Le dialogue est présent un peu partout 
dans les sources. Le tribunal se révèle ainsi souvent un lieu de discussion entre les 
parties et même avec le juge lorsque la partie qui succombe demande, par exemple, un 
délai pour  payer.  
3.2.2 Des jugements réconciliateurs 
 
Les juges trifluviens font face à un dilemme important. Ils doivent rendre la 
justice dans le respect des procédures, mais ils sont pour la plupart impliqués dans la vie 
locale tout en ayant une formation juridique limitée. Nous avons vu que les justiciables 
se présentaient devant eux avec des attentes par rapport à la justice qui ne concordaient 
pas toujours avec ce qui était prévu par la procédure. Aux Trois-Rivières, il semble que 
les circonstances aient ainsi été propices à une relation particulière entre justice et 
justiciables 
Il semble que les juges trifluviens aient, dans ce contexte, favorisé une approche 
visant la réconciliation des parties. Cette façon d’agir cadre bien avec la justice d’Ancien 
Régime telle qu’envisagée par Benoît Garnot. L’historien montre en effet dans ses 
études que la culture du compromis est au cœur du processus judiciaire, la modération 
devenant une priorité afin de rétablir la paix sociale.  
Au gré des circonstances, suivant les cas particuliers, la justice, arrange, 
accommode, se «rapproche» des justiciables. Nous remarquons qu’aux Trois-Rivières  
lors de petits conflits intentés prématurément et pouvant être réglés en infra-justice ou 
alors pas suffisamment instruits les juges, avant de renvoyer les parties hors de cour et 
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de procès, les accommodent toujours. Les juges trifluviens rendent également des 
décisions qui tendent à démontrer une volonté de réconciliation des parties. La flexibilité 
dont ils font preuve dans les procès rapproche ainsi leur rôle de celui des arbitres.  
La volonté de réconciliation se révèle également par le type de décisions rendues 
par les juges. La justice donne le plus souvent raison au demandeur, mais lorsque ce 
n’est pas le cas, autant de décisions partagées (qui donnent raison aux deux parties), que 
de décisions en faveur du défendeur sont rendues. Le 22 novembre 1664, Michel Le 
Neuf ordonne à Maurice de la Fontaine, procureur du roi, de rendre deux volailles ou 
leur valeur à Charles Denar lequel devra demander pardon des insultes envers le sieur de 
la Fontaine
202
. La volonté de compromis est évidente dans cette cause et dans plusieurs 
causes trifluviennes, même s’il y a un gagnant et un  perdant. Les décisions visent à 
réparer à la fois l'honneur et les dommages matériels survenus aux deux parties.  
La démarche de réconciliation pourrait également se voir dans l’application des 
frais de justice, lesquels sont au moins six fois compensés (partagés entre les parties) 
alors qu’une partie a clairement perdu la cause. La Coutume de Paris est pourtant claire : 
les dépens et coûts d’un procès doivent être payés par «celui qui a succombé, et qui a été 
condamné aux dépens
203
». Le juge est libre de partager les frais de justice, mais doit 
normalement compenser lorsque les parties ont été de part et d’autre bien fondées dans 
leurs contestations, ou si elles sont de même famille. Dans six affaires où le juge partage 
les frais, ces conditions ne s’appliquent pas. Le 26 août 1697, Pierre Mercereau reproche 
au Sieur Drouet de lui avoir pris une vache durant la nuit et de la détenir encore chez lui. 
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Le défendeur répond que la vache lui a été amenée par le demandeur, lequel lui avait 
demandé d’en prendre soin et que le lendemain matin il serait venu la demander 
violemment. Le défendeur est condamné à rendre ladite vache au demandeur, les dépens 
étant compensés.  Cette affaire et quelques autres donnent l’impression de favoriser la 
réconciliation des parties pour maintenir la paix sociale au respect strict de la 
procédure
204
. Malheureusement nous n'avons pas de point de comparaison avec d'autres 
études quant à l'application des frais de justice, mais ils semblent avoir été attribués de 
façon plus discrétionnaire que selon les principes définis par la loi
205
. 
L’historien Eric Wenzel montre que la flexibilité des juges s’applique également 
au criminel en Nouvelle-France. La participation des justiciables déterminerait alors de 
façon importante le déroulement des affaires. La justice chercherait, comme dans les 
causes civiles, le compromis et la négociation avec les justiciables. La qualité des 
sources trifluviennes ne nous permet  pas de constater la latitude permise aux 
plaignants/accusés puisque celle-ci est surtout observable dans les abandons de 
procédure. La piètre conservation des dossiers trifluviens fait en sorte qu’il est 
impossible d’évaluer si les documents ont été perdus ou si la procédure a été 
abandonnée. Si les juges ont procédé au criminel dans le même esprit qu’ils ont suivi au 
civil, on peut s’attendre à ce qu’ils aient permis des arrangements, tout comme à Québec 
ou Montréal, dans le cas d’infractions mineures, par abandon au moment de 
l’information ou par reconnaissance des tords par l’accusé206.  
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Certains juges se sont sans doute plus écartés que d’autres de la procédure pour 
contenter les parties ou rétablir une paix sociale. Il est probable qu’à l’arrivée de René 
Hertel de Rouville, en 1745, la procédure ait été appliquée plus systématiquement. Nous 
remarquons par exemple que les décisions partagées prises en 1746 sont signées par son 
substitut Laframboise et qu’aucune ne relève de lui dans notre échantillon. De même, il 
ne renvoie jamais les parties, mais les déboute sans les accommoder. À noter que les 
décisions du sieur Fafard Laframboise ont pu faire l’objet de graves critiques au Conseil 
Souverain en 1744 et qu’il y a sans doute un grand décalage entre son approche de la 
justice et celle du juge Hertel de Rouville. L’arrivée d’un juge mieux formé aura 
probablement mis fin à certaines particularités de la justice trifluvienne.  
Nous avons étudié dans le présent chapitre les individus devant la justice. Force 
est de constater qu’aux Trois-Rivières, comme ailleurs en colonie, certains groupes 
d’individus conservent un rapport particulier avec la justice. Les femmes, les 
Amérindiens et les jeunes ne sont pas égaux aux autres justiciables quant à la possibilité 
de recourir à la justice. Leur rôle n’est cependant pas sans importance dans les procès. 
Les femmes sont très présentes dans les sources à titre de procuratrices et de témoins et 
le témoignage des Amérindiens est au centre de la preuve durant l’enquête de 1667. Les 
principaux utilisateurs de la justice demeurent cependant, comme dans les autres 
juridictions, les membres d’une élite urbaine. Enfin, et bien que la justice trifluvienne ait 
pu connaitre une évolution dans le temps, nos recherches démontrent que les 
circonstances ont été propices à un rapport particulier entre justice et justiciables. Justice 
et plaideurs souhaitent un rétablissement de la paix sociale au moindre coût et dans les 






Nous nous sommes intéressés dans ce mémoire à la justice aux Trois-Rivières en 
Nouvelle-France. Les études précédentes tendaient à assimiler le fonctionnement 
judiciaire du gouvernement des Trois-Rivières à celui de Québec et Montréal à plus 
petite échelle, ou à le réduire à celui d’une justice rurale. Il ressort de notre étude que 
cette justice présente des particularités et est, en outre, davantage urbaine que rurale.  
Nous souhaitions au début de ce projet comprendre qui étaient les individus qui 
comparaissaient au tribunal trifluvien et connaitre leurs pratiques en justice pour la 
résolution de conflits. Il apparaît que les principaux initiateurs de procès et utilisateurs 
de la justice sont, comme pour les autres juridictions, les marchands. L’habitant 
procédurier présent ailleurs dans la colonie est cependant absent aux Trois-Rivières 
puisque les Trifluviens ne se retrouvent que rarement ou jamais au tribunal. Parmi les 
marchands, certains individus paraissent plus souvent que la moyenne devant le tribunal 
mais il s’agit d’individus isolés pris dans des conflits de longue durée.   
Nous constatons que la plupart des justiciables sont des gens de la ville ou des 
environs. Certaines gens des seigneuries du gouvernement pouvaient recourir à une 
justice seigneuriale (Cap-de-la-Madeleine, Batiscan et Champlain), les autres devaient 
sans doute régler leurs conflits à l’interne, au sein des communautés. L’étude des 
justices seigneuriales du gouvernement mériterait plus d’attention afin de comprendre la 





L’attitude des Trifluviens par rapport à la justice n’est pas à négliger. Ceux-ci 
comprennent le fonctionnement judiciaire et l’utilisent à leur avantage. Ils partagent une 
motivation commune : garantir le règlement du conflit à moindres frais. De cette attente 
découle une série de pratiques visant à détourner la procédure. Le nombre important des 
défauts sans suite aux Trois-Rivières en est caractéristique. Ces défauts sont également 
signe de l’importance de l’infra-justice pour le règlement des conflits.  
Trois-Rivières nous est apparue semblable aux autres juridictions de la Nouvelle-
France en ce qui concerne la nature et le type de causes portées au tribunal. Les causes 
civiles prédominent et tendent en majorité à résoudre le paiement de dettes. Les causes 
criminelles concernent essentiellement la traite illégale, pour laquelle les Trois-Rivières 
détiennent une certaine notoriété. 
La façon dont agissait la justice en retour, par sa procédure et le travail des 
officiers, était également un aspect de ce mémoire. Nous voulions voir comment le 
fonctionnement de la justice affectait le rapport entre les justiciables et le recours à la 
justice. 
La faible population des lieux a fait en sorte que le tribunal soit peu fréquenté, la 
justice était peu active et les officiers difficiles à recruter. Nous remarquons, 
paradoxalement, la grande disponibilité de la justice pour les justiciables, lesquels 
pouvaient se présenter en cour pendant les vacations et exceptionnellement sans 
assignation.  
Avant le XVIIIe siècle, Trois-Rivières, nous parait offrir un encadrement 
précaire. La justice est rendue en la maison du juge et des maisons privées servent de 




en droit. Il semble ainsi que les Trifluviens ont dû faire au mieux avec le peu de moyens 
disponibles. Cette situation semble néanmoins répondre aux besoins de la population, si 
on considère qu’il y a peu de plaintes concernant la justice. La proximité avec les 
justiciables peut aussi avoir contribué à maintenir un lien de confiance avec la justice. 
Les jugements rendus par les juges témoignent d’une volonté d’accommodement plus 
marquée que dans les autres juridictions. Apaiser les tensions pour retrouver la paix 
sociale semble primer sur l’application stricte du droit jusqu’à l’entrée en poste d’Hertel 
de Rouville. Cette proximité n’est pas exclusive aux Trois-Rivières, mais nous pensons 
qu’elle y est plus marquée parmi les juridictions royales de la colonie. Des études 
semblables concernant les autres juridictions de la colonie seront requises pour pouvoir 
le confirmer. De même, la justice trifluvienne fait preuve d’une plus grande 
compréhension à l’égard des esclaves amérindiens. Les sentences retrouvées les 
concernant sont amoindries en raison de leur statut. Cette façon de faire n’est  pas 
approuvée par le Conseil Souverain qui modifie les sentences en appel.  
La justice trifluvienne se transforme avec le temps et semble «prendre distance» 
avec ses justiciables. La construction du bâtiment judiciaire en dehors du bourg 
trifluvien et l’entrée en fonction de juges mieux versés en droit (2 anciens procureurs et 
surtout René Hertel de Rouville, formé en droit) contribue à une institutionnalisation de 
la justice au XVIIIe siècle. Lorsque les registres rédigés pendant son mandat seront plus 
accessibles, le travail de ce juge méritera une attention particulière, car il est le premier 
juge véritablement formé en droit à occuper de telles fonctions aux Trois-Rivières.  
Bien que la justice ait connu une évolution, des variations au fil du temps, des 




Nouvelle-France est celle d’une justice qui s’adapte aux besoins des justiciables. Au gré 
des circonstances, suivant les cas particuliers, la justice, arrange, accommode, est proche 
de ses justiciables. Dans le cadre d’études ultérieures, il serait pertinent d’envisager la 
question de proximité entre justice et justiciables dans les autres tribunaux de la 
Nouvelle-France. Nous pourrions alors profiter de points de comparaison intéressants 
avec le tribunal des Trois-Rivières et nous pourrions mieux évaluer son niveau de 







Tableau A.1 : Répartition des procès-verbaux et documents judiciaires en matière civile 
de l’échantillon d’analyse par année. 
 
Année  Procès-verbaux civils 
1664 80 
1667  












Tableau A.2 : Répartition des demandeurs et défendeurs au tribunal royal des Trois-
Rivières selon leur origine géographique.  
 
 
Lieu d’origine Demandeurs Appelant Défendeur Intimé Total 
Autray    1  1 
Batiscan 6 4 8 2 20 
Bécancour 4  13  17 
Cap-de-la-Madeleine 8  9  17 
Champlain 18 2 15  35 
Gentilly   6  6 
Maskinongé 13  6  19 
Montréal 4  1  5 
Nicolet   1  1 
Québec 8  3  11 
Rivière-du-Loup 4  13  17 
Ste-Anne   1  1 
St-François 4  5  9 
Ste-Marie   1  1 
Ste-Ours 1    1 
St-Pierre-les-Becquets 1    1 
Sorel 2  1  3 
Trois-Rivières 41  28  69 
Yamachiche   1  1 
Yamaska 1  3  4 








































Tableau A.7 : Répartition des femmes dans les procès criminels selon leur rôle dans le 










Tableau A.9 : Répartition des procès-verbaux civils concernant des femmes selon leur 
rôle dans le procès et l’année 
 












Tableau A.11 : Répartition des demandeurs et défendeurs trifluviens en fonction de leur 






















Source : Hélène Périers. Une ville à la campagne : Trois-Rivières sous le régime français, profil 





Graphique A.13: Courbe représentant le nombre de demandeurs en fonction du nombre 
de procès-verbaux dans lesquels ils apparaissent 
 
 
Graphique A.14: Courbe représentant le nombre de défendeurs en fonction du nombre 











Figure A.15 : Représentation du bourg de Trois-Rivières et ses abords en 1663. 




 Figure A.16 : Représentation de la banlieue des Trois-Rivières en 1663 sur laquelle est 





































Figure A.17 : Plan de Trois-Rivières en 1685, par Monsieur Denonville, sur lequel on 


































































Figure A.20 : Déroulement d’un procès criminel 
 






Liste A.21 : Affaires criminelles trifluviennes retrouvées et classées en fonction de 
l’année du procès 
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